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ACCORD 1 INTERNATIONAL DE 1980 SUR LE CACAO

CHAPITRE PREMIER. OBJECTIFS

Article premier. OBJECTIFS
Les objectifs de l'Accord international de 1980 sur le cacao (dénommé 

ci-après le présent Accord), compte tenu des résolutions 93 (IV) 2 et 124 (V) 3 que 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement a adoptées 
au sujet du programme intégré pour les produits de base, sont les suivants :
a) Atténuer les graves difficultés économiques qui persisteraient si l'adaptation 

entre la production et la consommation de cacao ne pouvait être assurée 
uniquement par le jeu normal des forces du marché aussi rapidement que les 
circonstances l'exigent ;

b) Empêcher les fluctuations excessives du prix du cacao qui nuisent aux intérêts 
à long terme des producteurs comme des consommateurs ;

c) Aider, par les dispositions voulues, à maintenu- et à accroître les recettes que 
les pays membres producteurs tirent de l'exportation du cacao, contribuant 
ainsi à donner l'encouragement nécessaire à un accroissement dynamique de la 
production et à procurer des ressources à ces pays en vue d'une croissance 
économique et d'un développement social accélérés, tout en tenant compte des

1 Entré en vigueur à titre provisoire le l" août 1981, date fixée lors d'une réunion des gouvernements et 
organisations intergouvernementales suivants ayant déposé des instruments de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d adhésion ou s'étant engagés à l'appliquer provisoirement, conformément au paragraphe 3 de
l*arfir»1i» /»A '

Date du dépôt de l'instrument 
de ratification, d'acceptation 
(A), d'approbation (AA), c
rt'nJLXflUH ttL\ ni. A*

l'article 66:

Participant (Membre importateur 
ou exportateur")

République

Date du dépôt de l'instrument 
de ratification, d'acceptation 
(A), d'approbation (AA), ou 
d'adhésion (a), ou de la 
notification d'application 
provisoire (n)

Allemagne, 
federated' .........

Argentine ...........
Belgique .............
Brésil* .............
Communauté économique 
européenne ..........
Danemark ...........
Dominique...........
Equateur............
Finlande ............
France .............
Ghana*. ............
Grèce ..............
Haïti...............
Hongrie ............
Irlande .............
Italie ..............
Jamaïque............
Luxembourg .........
Mexique* ...........
Nigeria* ............
Norvège ............

26 juin
26 juin
29 mai

8 mai
29 juin
29 mai
28 mai
14 mai
18 juin
29 mai
14 mai
29 mai
1 " juin
10 juin
27 mai
31 mars
13 juillet
29 mai
26 mai
29 mai
27 mai

1981 n
1981 n
1981 n
1981
1981 n
1981 n
1981 a
1981 n
1981 n
1981 n
1981 n
1981 n
1981 n
1981 a
1981 n
1981 n
1981 a
1981 n
1981 n
1981 n
1981 n

d'adhésion (a), ou de la 
Participant (Membre importateur notification d'application 
ou exportateur') provisoire (n)

Papouasie-Nouvelle-Guinéc .....
Pays-Bas ..............

(Pour le Royaume en 
Europe.)

Pérou ................
République démocratique al 

lemande** ...........
République-Unie du Came 

roun* ...............
Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du 
Nord** .............

Saint - Vincent - et - Grena 
dines ...............

Samoa ...............
Suède ................
Suisse................
Tchécoslovaquie.........
Trinité-et-Tobago ........
Union des Républiques 

socialistes soviétiques ** . .
Venezuela .............
Yougoslavie. ...........

14 avril 1981 
31 mars 1981 n

27 mai 1981 n
29 mai 1981 AA
31 mars 1981 n

29 mai 1981 n
29 mai 1981 a

9 juillet 1981 a
20 mars 1981
19 mars 1981 n
29 mai 1981 AA
29 mai 1981 a
13 mai 1981,4
19 mai 1981 n
29 mai 1981 n

* Membre exportateur
** Voir p. 383 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de l'acceptation, de 

l'approbation et de la notification d'application provisoire.
2 Nations Unies, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, dans TD/RES/93(IV) du 

10 juin 1976.
' Ibid., dans TD/RES/124(V) du 29 juin 1979.
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intérêts des consommateurs dans les pays membres importateurs, en 
particulier de la nécessité d'augmenter la consommation;

d) Assurer un approvisionnement suffisant à des prix raisonnables, équitables 
pour les producteurs et pour les consommateurs ; et

e) Faciliter l'accroissement de la consommation et, au besoin, dans toute la 
mesure possible, l'ajustement de la production, de façon à assurer un équilibre 
à long terme entre l'offre et la demande.

CHAPITRE II. DÉFINITIONS

Article 2. DÉFINITIONS
Aux fins du présent Accord:
a) Le terme « cacao » désigne le cacao en fèves et les produits dérivés du 

cacao;
b) L'expression « produits dérivés du cacao » désigne les produits fabriqués 

exclusivement à partir de cacao en fèves, tels que pâte de cacao, beurre de cacao, 
poudre de cacao sans addition de sucre, pâte débeurrée et amandes décortiquées, 
ainsi que tous autres produits contenant du cacao que le Conseil peut désigner au 
besoin;

c) L'expression « cacao fin » («fine » ou «flavour» ) désigne le cacao produit 
dans les pays figurant dans l'annexe C, dans les proportions qui y sont indiquées ;

d) Le terme «tonne» désigne la tonne métrique de 1 000 kilogrammes, soit 
2204,6 livres avoirdupois, et le terme livre désigne la iivre avoirdupois, soit 
453,597 grammes ;

e) L'expression « année cacapyère » désigne la période de douze mois allant 
du 1 " octobre au 30 septembre inclus ;

f) L'expression «exportations de cacao» désigne tout cacao qui quitte le 
territoire douanier d'un pays quelconque, et l'expression «importations de 
cacao» désigne tout cacao qui entre dans le territoire douanier d'un pays 
quelconque, étant entendu qu'aux fins de ces définitions le territoire douanier, 
dans le cas d'un membre qui comprend plus d'un territoire douanier, est réputé 
viser l'ensemble des territoires douaniers de ce membre;

g) Le terme « Organisation » désigne l'Organisation internationale du cacao 
mentionnée à l'article 5 ;

h) Le terme « Conseil » désigne le Conseil international du cacao mentionné 
à l'article 6 ;

0 L'expression «Partie contractante» désigne un gouvernement ou une 
organisation intergouvemementale visée à l'article 4, qui a accepté d'être lié par le 
présent Accord à titre provisoire ou définitif;

j) Le terme « membre » désigne une Partie contractante selon la définition 
donnée ci-dessus ;

k) L'expression «pays exportateur» ou «membre exportateur» désigne 
respectivement un pays ou un membre dont les exportations de cacao converties 
en équivalent de cacao en fèves dépassent les importations. Toutefois, un pays 
dont les importations de cacao converties en équivalent de cacao en fèves 
dépassent les exportations, mais dont la production dépasse les importations, 
peut, s'il le désire, être membre exportateur;

l) L'expression «pays importateur» ou «membre importateur» désigne 
respectivement un pays ou un membre dont les importations de cacao converties 
en équivalent de cacao en fèves dépassent les exportations ;
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m) L'expression «pays producteur» ou «membre producteur» désigne 
respectivement un pays ou un membre qui produit du cacao en quantités 
importantes du point de vue commercial;

n) L'expression « majorité répartie simple » signifie la majorité des suffrages 
exprimés par les membres exportateurs et la majorité des suffrages exprimés par 
les membres importateurs, comptés séparément;

o) L'expression « vote spécial » signifie les deux tiers des suffrages exprimés 
par les membres exportateurs et les deux tiers des suffrages exprimés par les 
membres importateurs, comptés séparément, à condition que le nombre de 
suffrages ainsi exprimés représente la moitié au moins des membres présents et 
votants ;

p) L'expression «entrée en vigueur» désigne, sauf précision contraire, la 
date à laquelle le présent Accord entre en vigueur, à titre soit provisoire soit 
définitif.

CHAPITRE III. MEMBRES

Article 3. MEMBRES DE L'ORGANISATION
1. Chaque Partie contractante constitue un seul membre de l'Organisation.
2. Un membre peut changer de catégorie aux conditions que le Conseil peut 

établir.
Article 4. PARTICIPATION D'ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES

1. Toute référence faite dans le présent Accord à des «gouvernements » est 
réputée valoir aussi pour la Communauté économique européenne et pour toute 
organisation intergouvernementale ayant des responsabilités dans la négociation, 
la conclusion et l'application d'accords internationaux, en particulier d'accords 
sur des produits de base. En conséquence, toute mention, dans le présent Accord, 
de la signature ou du dépôt d'instruments de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation, ou de la notification d'application à titre provisoire, ou de 
l'adhésion est, dans le cas desdites organisations intergouvernementales, réputée 
valoir aussi pour la signature ou pour le dépôt d'instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation, ou pour la notification d'application à titre 
provisoire, ou pour l'adhésion, par ces organisations intergouvernementales.

2. En cas de vote sur des questions relevant de leur compétence, lesdites 
organisations disposent d'un nombre de voix égal au nombre total de voix 
attribuables à leurs Etats membres conformément à l'article 10.

3. Lesdites organisations peuvent participer aux travaux du Comité exécutif 
sur des questions relevant de leur compétence.

CHAPITRE IV. ORGANISATION ET ADMINISTRATION

Article 5. CRÉATION, SIÈGE ET STRUCTURE DE L'ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU CACAO

1. L'Organisation internationale du cacao créée par l'Accord international 
de 1972 sur le cacao 1 continue d'exister et elle assure la mise en œuvre des 
dispositions du présent Accord et en contrôle l'application.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 882, p. 67. 

Vol. 1245, 1-20313



1981_____United Nations—Treaty Series • Nations Untes—Reçue» des Traités_____257

2. L'Organisation exerce ses fonctions par l'intermédiaire:
a) Du Conseil international du cacao et du Comité exécutif;
b) Du Directeur exécutif et du personnel.

3. Le siège de l'Organisation est à Londres, à moins que le Conseil, par un 
vote spécial, n'en décide autrement.

Article 6. COMPOSITION DU CONSEIL INTERNATIONAL DU CACAO
1. L'autorité suprême de l'Organisation est le Conseil international du 

cacao, qui se compose de tous les membres de l'Organisation.
2. Chaque membre est représenté au Conseil par un représentant et, s'il le 

désire, par un ou plusieurs suppléants. Chaque membre peut en outre adjoindre à 
son représentant ou à ses suppléants un ou plusieurs conseillers.

Article 7. POUVOIRS ET FONCTIONS DU CONSEIL
1. Le Conseil exerce tous les pouvoirs et s'acquitte, ou veille à 

l'accomplissement, de toutes les fonctions qui sont nécessaires à l'application des 
dispositions expresses du présent Accord.

2. Le Conseil, par un vote spécial, adopte les règlements qui sont 
nécessaires à l'application des dispositions du présent Accord et compatibles avec 
celles-ci, notamment le règlement intérieur du Conseil et celui de ses comités, le 
règlement financier et le règlement du personnel de l'Organisation, ainsi que les 
règles relatives à l'administration et au fonctionnement du stock régulateur. Le 
Conseil peut prévoir, dans son règlement intérieur, une procédure lui permettant 
de prendre, sans se réunir, des décisions sur des questions spécifiques.

3. Le Conseil tient les registres nécessaires à l'exercice des fonctions que le 
présent Accord lui confère et tous autres registres qu'il juge appropriés.

Article 8. PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL
1. Le Conseil élit pour chaque année cacaoyère un président, ainsi qu'un 

premier et un deuxième vice-président, qui ne sont pas rémunérés par 
l'Organisation.

2. Le Président et le premier Vice-Président sont tous deux élus parmi les 
représentants des membres exportateurs ou parmi les représentants des membres 
importateurs, et le deuxième Vice-Président parmi les représentants de l'autre 
catégorie. Il y a alternance, par année cacaoyère, entre les deux catégories.

3. En cas d'absence temporaire simultanée du Président et des deux 
Vice-Présidents, pu en cas d'absence permanente d'un ou plusieurs d'entre eux, 
le Conseil peut élire, parmi les représentants des membres exportateurs ou parmi 
les représentants des membres importateurs, selon qu'il convient, de nouveaux 
titulaires de ces fonctions, temporaires ou permanents suivant le cas.

4. Ni le Président, ni aucun autre membre du Bureau qui préside une réunion 
du Conseil ne prend part au vote. Son suppléant peut exercer les droits de vote du 
membre qu'il représente.

Article 9. SESSIONS DU CONSEIL
1. En règle générale, le Conseil se réunit en session ordinaire une fois par 

semestre de l'année cacaoyère.
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2. Outre les réunions qu'il tient dans les autres circonstances prévues 
expressément dans le présent Accord, le Conseil se réunit en session 
extraordinaire s'il en décide ainsi ou s'il en est requis:
a) Soit par cinq membres ;
b) Soit par un membre ou plusieurs membres détenant au moins 200 voix ;
c) Soit par le Comité exécutif;
d) Soit par le Directeur exécutif, aux fins des articles 27, 31, 36 et 37.

3. Les sessions du Conseil sont annoncées au moins 30 jours à l'avance, 
sauf en cas d'urgence ou quand les dispositions du présent Accord exigent un 
autre délai.

4. Les sessions se tiennent au siège de l'Organisation, à moins que le Conseil, 
par un vote spécial, n'en décide autrement. Si, sur l'invitation d'un membre, le 
Conseil se réunit ailleurs qu'au siège de l'Organisation, ce membre prend à sa 
charge les frais supplémentaires qui en résultent.

Article 10. VOIX
1. Les membres exportateurs détiennent ensemble 1000 voix et les 

membres importateurs détiennent ensemble 1 000 voix ; ces voix sont réparties à 
l'intérieur de chaque catégorie de membres, c'est-à-dire celle des membres 
exportateurs et celle des membres importateurs, conformément aux paragraphes 
suivants du présent article.

2. Pour chaque année cacaoyère, les voix des membres exportateurs sont 
réparties comme suit : 100 voix sont réparties de manière égale entre tous les 
membres exportateurs, au nombre entier de voix le plus proche pour chaque 
membre ; les voix restantes sont réparties entre les membres exportateurs figurant 
dans l'annexe A selon le pourcentage que la moyenne des exportations annuelles 
de chaque membre exportateur pendant les quatre années cacaoyères antérieures 
pour lesquelles l'Organisation dispose de chiffres définitifs représente dans le 
total des moyennes de l'ensemble des membres exportateurs figurant dans ladite 
annexe. A cette fin, les exportations sont calculées en ajoutant aux exportations 
brutes de cacao en fèves les exportations brutes de produits dérivés du cacao, 
converties en équivalent fèves au moyen des coefficients de conversion indiqués 
à l'article 28. Le Conseil révise les listes des annexes A et B si l'évolution des 
exportations d'un membre exportateur l'exige.

3. Pour chaque année cacaoyère, les voix des membres importateurs sont 
réparties comme suit : 100 voix sont réparties de manière égale entre tous les 
membres importateurs, au nombre entier de voix le plus proche pour chaque 
membre ; les voix restantes sont réparties entre les membres importateurs selon le 
pourcentage que la moyenne des importations annuelles de chaque membre 
importateur pendant les trois années cacaoyères antérieures pour lesquelles 
l'Organisation dispose de chiffres définitifs représente dans le total des moyennes 
de l'ensemble des membres importateurs. A cette fin, les importations sont 
calculées en ajoutant aux importations nettes de cacao en fèves les importations 
brutes de produits dérivés du cacao, converties en équivalent fèves au moyen des 
coefficients indiqués à l'article 28.

4. Aucun membre ne détient plus de 300 voix. Les voix en sus de ce chiffre 
qui résultent des calculs indiqués aux paragraphes 2 et 3 du présent article sont 
redistribuées entre les autres membres selon les dispositions desdits paragraphes.
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5. Quand la composition de l'Organisation change ou quand le droit de vote 
d'un membre est suspendu ou rétabli en application d'une disposition du présent 
Accord, le Conseil procède à une nouvelle répartition des voix conformément au 
présent article.

6. Il ne peut y avoir de fractionnement de voix.

Article 11. PROCÉDURE DE VOTE DU CONSEIL
1. Chaque membre dispose, pour le vote, du nombre de voix qu'il détient et 

aucun membre ne peut diviser ses voix. Un membre n'est toutefois pas tenu 
d'exprimer dans le même sens que ses propres voix celles qu'il est autorisé à 
utiliser en vertu du paragraphe 2 du présent article.

2. Par notification écrite adressée au Président du Conseil, tout membre 
exportateur peut autoriser tout autre membre exportateur, et tout membre, 
importateur peut autoriser tout autre membre importateur, à représenter ses 
intérêts et à utiliser ses voix à toute réunion du Conseil. Dans ce cas, la limitation 
prévue au paragraphe 4 de l'article 10 n'est pas applicable.

3. Un membre autorisé par un autre membre à utiliser les voix que cet autre 
membre détient en vertu de l'article 10 utilise ces voix conformément aux 
instructions reçues dudit membre.

4. Les membres exportateurs qui produisent uniquement du cacao fin (fine 
ou flavour) ne prennent pas part au vote sur les questions relatives à 
l'administration et au fonctionnement du stock régulateur.

Article 12. DÉCISIONS DU CONSEIL
1. Le Conseil prend toutes ses décisions et fait toutes ses recommandations 

par un vote à la majorité répartie simple, à moins que le présent Accord ne prévoie 
un vote spécial.

2. Dans le décompte des voix nécessaires pour toute décision ou 
recommandation du Conseil, les voix des membres qui s'abstiennent ne sont pas 
prises en considération.

3. La procédure suivante s'applique à toute décision que le Conseil doit, aux 
termes du présent Accord, prendre par un vote spécial:
a) Si la proposition n'obtient pas la majorité requise en raison du vote négatif 

d'un, deux ou trois membres exportateurs ou d'un, deux ou trois membres 
importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi par un vote à la majorité 
répartie simple, remise aux voix dans les 48 heures ;

b) Si, à ce deuxième scrutin, la proposition n'obtient encore pas la majorité 
requise en raison du vote négatif d'un ou deux membres exportateurs pu d'un

- ou deux membres importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi par un 
vote à la majorité répartie simple, remise aux voix dans les 24 heures;

c) Si, à ce troisième scrutin, la proposition n'obtient toujours pas la majorité 
requise en raison du vote négatif émis par un membre exportateur ou par un 
membre importateur, elle est réputée adoptée ;

d) Si le Conseil ne remet pas une proposition aux voix, elle est réputée rejetée.
4. Les membres s'engagent à se considérer comme liés par toutes les 

décisions que le Conseil prend en application des dispositions du présent Accord.

Vol. 1245, 1-20313



260_____United Nattons—Treaty Series • Nations Untes—Recueil des Traités____ 1981

Article 13. COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS
1. Le Conseil prend toutes dispositions appropriées pour procéder à des 

consultations ou coopérer avec l'Organisation des Nations Unies et ses organes, 
en particulier la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement, et avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture et les autres institutions spécialisées des Nations Unies et 
organisations intergouvemementales appropriées.

2. Le Conseil, eu égard au rôle particulier dévolu à la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement dans le commerce 
international des produits de base, tient cette organisation, d'une manière 
appropriée, au courant de ses activités et de ses programmes de travail.

3. Le Conseil peut aussi prendre toutes dispositions appropriées pour 
entretenir des contacts effectifs avec les organisations internationales de 
producteurs, de négociants et de fabricants de cacao.

Article 14. ADMISSION D'OBSERVATEURS
1. Le Conseil peut inviter tout Etat non membre à assister à l'une 

quelconque de ses réunions en qualité d'observateur.
2. Le Conseil peut aussi inviter l'une quelconque des organisations visées à 

l'article 13 à assister à l'une quelconque de ses réunions en qualité d'observa 
teur.

Article 15. COMPOSITION DU COMITÉ EXÉCUTIF
1. Le Comité exécutif se compose de huit membres exportateurs et de huit 

membres importateurs, sous réserve que, si le nombre des membres exportateurs 
ou le nombre des membres importateurs de l'Organisation est égal ou inférieur à 
dix, le Conseil peut, tout en maintenant la panté entre les deux catégories de 
membres, décider, par un vote spécial, du nombre total des membres du Comité 
exécutif. Les membres du Comité exécutif sont élus pour chaque année 
cacaoyère conformément à l'article 16 et sont rééligibles.

2. Chaque membre élu est représenté au Comité exécutif par un représentant 
et, s'il le désire, par un ou plusieurs suppléants. Il peut en outre adjoindre à son 
représentant ou à ses suppléants un ou plusieurs conseillers.

3. Le Président et le Vice-Président du Comité exécutif, élus pour chaque 
année cacaoyère par le Conseil, sont tous deux choisis soit parmi les délégations 
des membres exportateurs, soit parmi les délégations des membres importateurs. 
Il y a alternance, par année cacaoyère, entre les deux catégories de membres. En 
cas d'absence temporaire ou permanente du Président et du Vice-Président, le 
Comité exécutif peut élire parmi les représentants des membres exportateurs ou 
parmi les représentants des membres importateurs, selon qu'il convient, de 
nouveaux titulaires de ces fonctions, temporaires ou permanents suivant le cas. 
Ni le Président ni aucun autre membre du Bureau qui préside une réunion du 
Comité exécutif ne peut prendre part au vote. Son suppléant peut exercer les 
droits de vote du membre qu'il représente.

4. Le Comité exécutif se réunit au siège de l'Organisation, à moins qu'il n'en 
décide autrement par un vote spécial. Si, sur l'invitation d'un membre, le Comité 
exécutif se réunit ailleurs qu'au siège de l'Organisation, ce membre prend à sa 
charge les frais supplémentaires qui en résultent.
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Article 16. ELECTION DU COMITÉ EXÉCUTIF
1. Les membres exportateurs et les membres importateurs du Comité 

exécutif sont élus au Conseil respectivement par les membres exportateurs et par 
les membres importateurs. L'élection dans chaque catégorie a lieu selon les 
dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article.

2. Chaque membre porte sur un seul candidat toutes les voix dont il dispose 
en vertu de l'article 10. Un membre peut porter sur un autre candidat les voix 
qu'il est autorisé à utiliser en vertu du paragraphe 2 de l'article 11.

3. Les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix sont élus.
Article 17. COMPÉTENCE DU COMITÉ EXÉCUTIF

1. Le Comité exécutif est responsable devant le Conseil et exerce ses 
fonctions sous la direction générale du Conseil.

2. Le Comité exécutif suit constamment l'évolution du marché et 
recommande au Conseil les mesures qu'il estime opportunes.

3. Sans préjudice du droit du Conseil d'exercer l'un quelconque de ses 
pouvoirs, le Conseil peut, par un vote à la majorité répartie simple ou par un vote 
spécial, selon que la décision du Conseil en la matière exige un vote à la majorité 
répartie simple ou uu vote spécial, déléguer au Comité exécutif l'un quelconque 
de ses pouvoirs, à l'exception des suivants :
a) Redistribution des voix conformément à l'article 10;
b) Approbation du budget administratif et fixation des contributions conformé 

ment à l'article 23 ;
c) Révision des prix conformément aux articles 27, 36, 37 ou 38 ;
d) Révision de l'annexe C conformément au paragraphe 3 de l'article 29 ;
e) Décision relative aux mesures complémentaires conformément à l'article 40 ;
f) Dispense d'obligations conformément à l'article 55 ;
g) Règlement des différends conformément à l'article 58 ;
h) Suspension de droits conformément au paragraphe 3 de l'article 59 ;
i) Détermination des conditions d'adhésion conformément à l'article 64 ;
j) Exclusion d'un membre conformément à l'article 69 ;
k) Prorogation ou fin du présent Accord conformément à l'article 71 ;
ï) Recommandation d'amendements aux membres conformément à l'article 72.

4. Le Conseil peut à tout moment, par un vote à la majorité répartie simple, 
révoquer toute délégation de pouvoirs au Comité exécutif.

Article 18. PROCÉDURE DE VOTE ET DÉCISIONS DU COMITÉ EXÉCUTIF
1. Chaque membre du Comité exécutif est autorisé à utiliser, pour le vote, le 

nombre de voix qui lui est attribué aux termes de l'article 16, et aucun membre du 
Comité exécutif ne peut diviser ses voix.

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article et par 
notification écrite adressée au Président, tout membre exportateur ou tout 
membre importateur qui n'est pas membre du Comité exécutif et qui n'a pas porté 
ses voix, conformément au paragraphe 2 de l'article 16, sur l'un quelconque des 
membres élus peut autoriser tout membre exportateur ou tout membre 
importateur, selon le cas, du Comité exécutif à représenter ses intérêts et à utiliser 
ses voix au Comité exécutif.
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3. Pendant une année cacaoyère quelconque, un membre peut, après 
consultation avec le membre du Comité exécutif pour lequel il a voté 
conformément à l'article 16, retirer ses voix à ce membre. Les voix ainsi retirées 
peuvent être alors attribuées à un autre membre du Comité exécutif, mais ne 
pouvent lui être retirées pendant le reste de cette année cacaoyère. Le membre du 
Comité exécutif auquel les voix ont été retirées conserve néanmoins son siège au 
Comité exécutif pendant le reste de cette année cacaoyère. Toute décision prise 
en application des dispositions du présent paragraphe devient effective après que 
le Président en a été informé par écrit.

4. Toute décision prise par le Comité exécutif exige la même majorité que si 
elle était prise par le Conseil.

5. Tout membre a le droit d'en appeler au Conseil de toute décision du 
Comité exécutif. Le Conseil, dans son règlement intérieur, prescrit les conditions 
auxquelles cet appel peut être fait.

Article 19. QUORUM AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DU COMITÉ EXÉCUTIF
1. Le quorum exigé pour la réunion d'ouverture d'une session du Conseil est 

constitué par la présence de la majorité des membres exportateurs et de la 
majorité des membres importateurs, sous réserve que les membres de chaque 
catégorie ainsi présents détiennent au moins les deux tiers du total des voix des 
membres appartenant à cette catégorie.

2. Si le quorum çrévu au paragraphe 1 du présent article n'est pas atteint le 
jour fixé pour la réunion d'ouverture de la session ni le lendemain, le quorum, à 
partir du troisième jour et pendant le reste de la session, est réputé constitué par la 
présence de la majorité des membres exportateurs et de la majorité des membres 
importateurs, sous réserve que les membres de chaque catégorie ainsi présents 
détiennent la majorité simple du total des voix des membres appartenant à cette 
catégorie.

3. Le quorum exigé pour les réunions qui suivent la réunion d'ouverture 
d'une session conformément au paragraphe 1 du présent article est celui qui est 
prescrit au paragraphe 2 du présent article.

4. Tout membre représenté conformément au paragraphe 2 de l'article 11 
est considéré comme présent.

5. Le quorum exigé pour toute réunion du Comité exécutif est fixé par le 
Conseil dans le règlement intérieur du Comité exécutif.

Article 20. LE PERSONNEL DE L'ORGANISATION
1. Le Conseil, après avoir consulté le Comité exécutif, nomme le Directeur 

exécutif par un vote spécial. Il fixe les conditions d'engagement du Directeur 
exécutif en tenant compte de celles des fonctionnaires homologues d'organisa 
tions intergouvernementales similaires.

2. Le Directeur exécutif est le plus haut fonctionnaire de l'Organisation; il 
est responsable devant le Conseil de l'administration et du fonctionnement du 
présent Accord conformément aux décisions du Conseil.

3. Le Conseil, après avoir consulté le Comité exécutif, homme le Directeur 
du stock régulateur par un vote spécial. Les conditions d'engagement du 
Directeur du stock régulateur sont arrêtées par le Conseil.

Vol. 1245, I-203I3



1981_____United Nattons—Treaty Series • Nattons Unies—Recueil des Traités_____263

4. Le Directeur du stock régulateur est responsable devant le Conseil de 
l'accomplissement des fonctions que le présent Accord lui confère, ainsi que de 
toutes autres fonctions que le Conseil peut déterminer. La responsabilité qui lui 
incombe dans l'accomplissement de ces fonctions est exercée en consultation 
avec le Directeur exécutif.

5. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 4, le personnel de 
l'Organisation est responsable devant le Directeur exécutif, lequel, de son côté, 
est responsable devant le Conseil.

6. Le Directeur exécutif nomme le personnel conformément au règlement 
arrêté par le Conseil. Pour arrêter ce règlement, le Conseil tient compte de ceux 
qui s'appliquent au personnel d'organisations intergouvernementales similaires. 
Les fonctionnaires sont, dans la mesure du possible, choisis parmi les 
ressortissants des membres exportateurs et des membres importateurs.

7. Ni le Directeur exécutif ni le Directeur du stock régulateur ni les autres 
membres du personnel ne doivent avoir d'intérêt financier dans l'industrie, le 
commerce, le transport ou la publicité du cacao.

8. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Directeur exécutif, le 
Directeur du stock régulateur et les autres membres du personnel ne sollicitent ni 
n'acceptent d'instruction d'aucun membre, ni d'aucune autorité extérieure à 
l'Organisation. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec leur situation de 
fonctionnaires internationaux responsables seulement envers l'Organisation. 
Chaque membre s'engage à respecter le caractère exclusivement international des 
fonctions du Directeur exécutif, du Directeur du stock régulateur et du personnel, 
et à ne pas chercher à les influencer dans l'exercice de leurs fonctions.

9. Le Directeur exécutif, le Directeur du stock régulateur ou les autres 
membres du personnel de l'Organisation ne doivent divulguer aucune information 
concernant le fonctionnement ou l'administration du présent Accord, sauf si le 
Conseil les y autorise ou si le bon exercice de leurs fonctions au titre du présent 
Accord l'exige.

CHAPITRE V. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 

Article 21. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
1. L'Organisation a la personnalité juridique. Elle a en particulier la capacité 

de contracter, d'acquérir et de céder des biens meubles et immeubles et d'ester en 
justice.

2. Le statut, les privilèges et les immunités de l'Organisation, de son 
Directeur exécutif, de son personnel et de ses experts, ainsi que des représentants 
des membres qui se trouvent sur le territoire du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord pour exercer leurs fonctions, continuent d'être 
régis par l'Accord relatif au siège conclu à Londres, le 26 mars 1975, entre le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
(dénommé, ci-après « le Gouvernement hôte ») et l'Organisation internationale du 
cacao .

3. L'Accord relatif au siège mentionné au paragraphe 2 du présent article est 
indépendant du présent Accord. Il prend cependant fin: 
a) Par consentement mutuel du Gouvernement hôte et de l'Organisation;

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 990, p. 141.
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b) Si le siège de l'Organisation est transféré hors du territoire du Gouvernement 
hôte; ou

c) Si l'Organisation cesse d'exister.
4. L'Organisation peut conclure avec un ou plusieurs autres membres des 

accords, qui doivent être approuvés par le Conseil, touchant les privilèges et 
immunités qui peuvent être nécessaires à la bonne application du présent Accord.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Article 22. DISPOSITIONS FINANCIÈRES
1. Il est tenu deux comptes—le compte administratif et le compte du stock 

régulateur—aux fins de l'administration et du fonctionnement du présent 
Accord.

2. Les dépenses requises pour l'administration et le fonctionnement du 
présent Accord, à l'exclusion de celles qui découlent du fonctionnement et de la 
conservation du stock régulateur institué conformément à l'article 30, sont 
imputées au compte administratif et sont couvertes par les contributions 
annuelles des membres fixées comme il est indiqué à l'article 23. Toutefois, si un 
membre demande des services particuliers, le Conseil peut lui en réclamer le 
paiement.

3. Toute dépense qui découle du fonctionnement et de la conservation du 
stock régulateur aux termes de l'article 33 est imputée au compte du stock 
régulateur. Le Conseil décide si une dépense autre que celles qui sont spécifiées à 
l'article 33 est imputable au compte du stock régulateur.

4. L'exercice budgétaire de l'Organisation coïncide avec l'année cacaoyère.
5. Les dépenses des délégations au Conseil, au Comité exécutif et à tout 

autre comité du Conseil ou du Comité exécutif sont à la charge des membres 
intéressés.

Article 23. ADOPTION DU BUDGET ADMINISTRATIF ET FIXATION 
DES CONTRIBUTIONS

1. Pendant le deuxième semestre de chaque exercice budgétaire, le Conseil 
adopte le budget administratif de l'Organisation pour l'exercice suivant et fixe la 
contribution de chaque membre à ce budget.

2. Pour chaque exercice, la contribution de chaque membre est proportion 
nelle au rapport qui existe, au moment de l'adoption du budget administratif de 
cet exercice, entre le nombre de voix de ce membre et le nombre de voix de 
l'ensemble des membres. Pour la fixation des contributions, les voix de chaque 
membre sont comptées sans prendre en considération la suspension éventuelle 
des droits de vote d'un membre ni la nouvelle répartition des voix qui en 
résulte.

3. Le Conseil fixe la contribution initiale de tout membre qui entre dans 
l'Organisation après l'entrée en vigueur du présent Accord en fonction du nombre 
des voix qui lui sont attribuées et de la fraction non écoulée de l'exercice en cours; 
toutefois, les contributions assignées aux autres membres pour l'exercice en 
cours restent inchangées.
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4. Si le présent Accord entre en vigueur avant le début du premier exercice 
complet, le Conseil, à sa première session, adopte un budget administratif pour la 
période allant jusqu'au début de ce premier exercice complet.

Article 24. VERSEMENT DES CONTRIBUTIONS AU BUDGET ADMINISTRATIF

1. -Les contributions au budget administratif de chaque exercice budgétaire 
sont payables en monnaies librement convertibles, ne sont pas assujetties à des 
restrictions en matière de change et sont exigibles dès le premier jour de 
l'exercice. Les contributions des membres pour l'exercice au cours duquel ils 
deviennent membres de l'Organisation sont exigibles à la date où ils deviennent 
membres.

2. Les contributions au budget administratif adopté en vertu du paragraphe 4 
de l'article 23 sont exigibles dans les trois mois qui suivent la date à laquelle elles 
ont été fixées.

3. Si, à la fin des cinq premiers mois de l'exercice ou, dans le cas d'un 
nouveau membre, cinq mois après que le Conseil a fixé sa quote-part, un membre 
n'a pas versé intégralement sa contribution au budget administratif, le Directeur 
exécutif lui demande d'en effectuer le paiement le plus tôt possible. Si, à 
l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date de la demande du 
Directeur exécutif, le membre en question n'a toujours pas versé sa contribution, 
ses droits de vote au Conseil et au Comité exécutif sont suspendus jusqu'au 
versement intégral de la contribution.

4. Un membre dont les droits de vote ont été suspendus conformément au 
paragraphe 3 du présent article ne peut être privé d'aucun autre de ses droits ni 
dispensé d'aucune des obligations que le présent Accord lui impose, à moins que 
le Conseil, par un vote spécial, n'en décide autrement. Il reste tenu de verser sa 
contribution et de faire face à toutes les autres obligations financières découlant 
du présent Accord.

Article 25. VÉRIFICATION ET PUBLICATION DES COMPTES

1. Aussitôt que possible, mais pas plus de six mois après la clôture de chaque 
exercice budgétaire, le relevé des comptes de l'Organisation pour cet exercice et 
le bilan à la clôture dudit exercice, au titre de chacun des comptes mentionnés au 
paragraphe 1 de l'article 22, sont vérifiés. La vérification est faite par un 
vérificateur indépendant de compétence reconnue, en collaboration avec deux 
vérificateurs qualifiés des gouvernements membres, dont l'un représente les 
membres exportateurs et l'autre les membres importateurs et qui sont élus par le 
Conseil pour chaque exercice. Les vérificateurs des gouvernements membres ne 
sont pas rémunérés par l'Organisation.

2. Les conditions d'engagement du vérificateur indépendant de compétence 
reconnue, ainsi que les intentions et les buts de la vérification, sont énoncés dans 
le règlement financier de l'Organisation. Le relevé des comptes et le bilan vérifiés 
de l'Organisation sont soumis au Conseil pour approbation à sa session ordinaire 
suivante.

3. Il est publié un résumé des comptes et du bilan ainsi vérifiés.
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CHAPITRE VII. PRIX, STOCK RÉGULATEUR ET MESURES 
COMPLÉMENTAIRES

Article 26. PRIX QUOTIDIEN ET PRIX INDICATEUR
1. Aux fins du présent Accord, le prix du cacao en fèves est déterminé par 

rapport à un prix quotidien et à un prix indicateur.
2. Le prix quotidien est, sous réserve des dispositions du paragraphe 4 du 

présent article, la moyenne calculée quotidiennement des cours du cacao en fèves 
des trois mois actifs à terme les plus rapprochés à la Bourse du cacao de New 
York à midi et au Marché à terme du cacao de Londres à la clôture. Les cours de 
Londres sont convertis en cents des Etats-Unis la livre au moyen du taux de 
change du jour à six mois de terme établi à Londres à la clôture. Le Conseil décide 
du mode de calcul à utiliser quand seuls les cours sur l'un de ces deux marchés du 
cacao sont disponibles ou que le marché des changes de Londres est fermé. Le 
passage à la période de trois mois suivante s'effectue le quinze du mois qui 
précède immédiatement le mois actif le plus rapproché où les contrats viennent à 
échéance.

3. Le prix indicateur est la moyenne des prix quotidiens établie sur une 
période de cinq jours de bourse consécutifs. Quand il est question dans le présent 
Accord du prix indicateur égal, inférieur ou supérieur à un chiffre quelconque, il 
faut entendre que la moyenne des prix quotidiens des cinq jours de bourse 
consécutifs précédents a été égale, inférieure ou supérieure à ce chiffre. Le 
Conseil adopte des règles pour l'application des dispositions du présent 
paragraphe.

4. Le Conseil peut, par un vote spécial, décider d'utiliser, pour déterminer le 
prix quotidien et le prix indicateur, tous autres modes de calcul qu'il estime plus 
satisfaisants que ceux qui sont indiqués aux paragraphes 2 et 3 du présent article.

Article 27. PRIX
1. Aux fins du présent Accord, il est fixé : un prix minimal de 100 cents des 

Etats-Unis la livre, un prix maximal de 160 cents des Etats-Unis la livre, un prix 
d'intervention inférieur de 110 cents des Etats-Unis la livre et un prix 
d'intervention supérieur de 150 cents des Etats-Unis la livre.

2. a) Chaque année cacaoyère, à sa deuxième session ordinaire, le Conseil 
revoit et peut, par un vote spécial, réviser les prix fixés au paragraphe 1 du 
présent article.

b) En effectuant ce réexamen, le Conseil prend en considération la tendance 
des prix du cacao, de la consommation, de la production et des stocks de cacao, 
l'influence de l'évolution de la situation économique mondiale ou du système 
monétaire mondial sur les cours du cacao, ainsi que tout autre facteur qui pourrait 
influer sur la réalisation des objectifs définis dans le présent Accord. Le Directeur 
exécutif fournit les données nécessaires à l'examen approprié des éléments 
ci-dessus.

3. a) Si le stock régulateur a effectué des achats nets supérieurs à 100000 
tonnes au cours d'une période quelconque ne dépassant pas 12 mois consécutifs à 
compter de la date d'entrée en vigueur du présent Accord ou, au cas où les prix 
auraient été révisés, à compter de la date de leur dernière révision, le Conseil se 
réunit en session extraordinaire dans les 10 jours ouvrables. A moins que le
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Conseil n'en décide autrement par un vote spécial, les prix d'intervention sont 
alors réduits de 4 cents des Etats-Unis la livre.

b) Si par la suite le stock régulateur effectue des achats supplémentaires nets 
supérieurs à 75 000 tonnes au cours d'une période quelconque ne dépassant pas 12 
mois consécutifs, le Conseil se réunit en session extraordinaire dans les 10 jours 
ouvrables. A moins que le Conseil n'en décide autrement par un vote spécial, les 
prix d'intervention sont réduits de 4 cents des Etats-Unis la livre.

4. a) Si le stock régulateur a effectué des ventes nettes supérieures à 
100 000 tonnes au cours d'une période quelconque ne dépassant pas 12 mois 
consécutifs à compter de la date d'entrée en vigueur du présent Accord ou, au cas 
où les prix auraient été révisés, à compter de la date de leur dernière révision, le 
Conseil se réunit en session extraordinaire dans les 10 jours ouvrables. A moins 
que le Conseil n'en décide autrement par un vote spécial, les prix d'intervention 
sont alors augmentés de 4 cents des Etats-Unis la livre.

b) Si par la suite le stock régulateur effectue des ventes supplémentaires 
nettes supérieures à 75 000 tonnes au cours d'une période quelconque ne 
dépassant pas 12 mois consécutifs, le Conseil se réunit en session extraordinaire 
dans les 10 jours ouvrables. A moins que le Conseil n'en décide autrement par un 
vote spécial, les prix d'intervention sont augmentés de 4 cents des Etats-Unis la 
livre.

c) Si la quantité de cacao détenue par le stock régulateur est telle que les 
dispositions des alinéas a et b ci-dessus ne peuvent entrer en jeu, il est procédé 
comme suit : si le jour de l'ouverture d'une session ordinaire quelconque du 
Conseil le prix indicateur se trouve au niveau ou au-dessus du prix d'intervention 
supérieur et s'y est maintenu en valeur moyenne pendant 60 jours de bourse 
consécutifs, les prix d'intervention sont augmentés de 4 cents des Etats-Unis la 
livre, à moins que le Conseil n'en décide autrement par un vote spécial.

5. D ne peut y avoir plus de deux révisions consécutives des prix dans le 
même sens, au titre du paragraphe 3 ou du paragraphe 4 du présent article, au 
cours des trois premières années suivant l'entrée en vigueur du présent Accord.

6. Dans des circonstances exceptionnelles, telles que celles dont il est 
question à l'article 38, le Conseil revoit et peut, par un vote spécial, réviser les 
prix fixés au paragraphe 1 du présent article. En effectuant ce réexamen, le 
Conseil prend également en considération les éléments mentionnés à l'alinéa b du 
paragraphe 2 du présent article.

7. Les dispositions de l'article 72 ne sont pas applicables à la révision des 
prix opérée en vertu du présent article.

Article 28. COEFFICIENTS DE CONVERSION
1. Aux fins de déterminer l'équivalent en fèves des produits dérivés du 

cacao, les coefficients de conversion sont les suivants : beurre de cacao : 1,33 ; 
pâte débeurrée et poudre de cacao: 1,18; pâte de cacao et amandes 
décortiquées : 1,25. Le Conseil peut décider, s'il y a lieu, que d'autres produits 
contenant du cacao sont des produits dérivés du cacao. Les coefficients de 
conversion applicables aux produits dérivés du cacao autres que ceux pour 
lesquels des coefficients de conversion sont indiqués dans le présent paragraphe 
sont fixés par le Conseil.

2. Le Conseil peut, par un vote spécial, réviser les coefficients de 
conversion prévus au paragraphe 1 du présent article.
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Article 29. CACAO FIN («FINE;» OU «FLAVOUR»)
1. Nonobstant l'article 35, les dispositions du présent Accord en matière de 

contributions destinées au financement du stock régulateur ne s'appliquent pas au 
cacao fin (fine ou flavour) de tout membre exportateur figurant au paragraphe 1 
de l'annexe C dont la production consiste exclusivement en cacao fin (fine ou 
flavour).

2. La paragraphe 1 du présent article s'applique également dans le cas de 
tout membre exportateur figurant au paragraphe 2 de l'annexe C dont une partie 
de la production consiste en cacao fin (fine ou flavour), à concurrence du 
pourcentage de sa production qui est indiqué au paragraphe 2 de l'annexe C. Les 
dispositions du présent Accord relatives aux contributions destinées à financer le 
stock régulateur et les autres limitations prévues dans le présent Accord 
s'appliquent au pourcentage restant.

3. Le Conseil peut, par un vote spécial, réviser l'annexe C.
4. Si le Conseil constate que la production ou les exportations des pays 

figurant dans l'annexe C ont fortement augmenté, il prend les mesures voulues 
pour faire en sorte que les dispositions du présent Accord ne soient pas appliquées 
abusivement ou sciemment méconnues.

5. Chaque membre s'engage à exiger la présentation d'un document de 
contrôle agréé par le Conseil avant d'autoriser l'exportation de cacao fin (fine ou 
flavour) de son territoire. Chaque membre s'engage à exiger la présentation d'un 
document de contrôle agréé par le Conseil avant d'autoriser l'importation de 
cacao fin (fine ou flavour) sur son territoire. Le Conseil peut, par un vote spécial, 
suspendre en totalité ou en partie les dispositions du présent paragraphe.

Article 30. INSTITUTION DU STOCK RÉGULATEUR
1. Il est institué un stock régulateur d'une capacité de 250 000 tonnes 

d'équivalent fèves de cacao. Si, au titre des dispositions de l'article 71, le Conseil 
décide de proroger de deux ans le présent Accord, la capacité du stock régulateur 
peut être augmentée par un vote spécial du Conseil, à condition que cette 
augmentation n'excède pas au total 100 000 tonnes d'équivalent fèves de cacao.

2. Le Directeur du stock régulateur achète et conserve en stock du cacao en 
fèves, mais il peut aussi, dans des conditions qui seront déterminées par le 
Conseil, acheter et conserver en stock de la pâte de cacao jusqu'à concurrence de 
10 000 tonnes. Au cas où les transactions commerciales sur la pâte de cacao ou 
son stockage poseraient des problèmes, le Conseil suspend l'application des 
dispositions du présent paragraphe et les examine plus avant à sa session ordinaire 
suivante.

3. Le Directeur, suivant les règles établies par le Conseil, est responsable du 
fonctionnement du stock régulateur ainsi que de l'achat de cacao, de la vente et de 
la conservation en bon état des stocks de cacao et, sans s'exposer aux risques du 
marché, du renouvellement des lots de cacao conformément aux dispositions 
pertinentes du présent Accord.

Article 31. FINANCEMENT DU STOCK RÉGULATEUR
1. Pour financer ses opérations, le compte du stock régulateur est alimenté 

régulièrement par des versements correspondant aux contributions perçues sur le 
cacao conformément aux dispositions de l'article 35.
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2. Le Directeur du stock régulateur tient le Directeur exécutif et le Conseil 
au courant de la situation financière du stock régulateur:
a) Si la situation financière du stock régulateur ne permet pas ou semble ne pas 

devoir permettre d'en financer les opérations, le Directeur du stock régulateur 
en informe le Directeur exécutif. Le Directeur exécutif convoque une session 
extraordinaire du Conseil dans les 14 jours, à moins qu'il ne soit prévu par 
ailleurs que le Conseil se réunira dans les 30 jours. Le Conseil peut autoriser le 
Directeur du stock régulateur à emprunter, à des conditions commerciales, des 
fonds en monnaie librement convertible à des sources appropriées. Le Directeur 
du stock régulateur peut, en garantie de ces emprunts, émettre des récépissés 
d'entrepôt sur le cacao détenu par le stock régulateur. Les emprunts ainsi 
contractés sont remboursés sur le produit des contributions et de la vente de 
cacao par le stock régulateur et, éventuellement, sur les revenus divers du 
stock régulateur. Les membres ne sont pas individuellement responsables du 
remboursement de ces emprunts.

b) Dans un délai d'environ 12 mois après l'entrée en vigueur du présent Accord, 
le Conseil adopte, par un vote spécial, des recommandations à l'intention des 
membres concernant les dispositions à çrendre éventuellement pour s'assurer 
les ressources financières supplémentaires qui seraient nécessaires indépen 
damment de celles que prévoit l'alinéa a ci-dessus. Ces recommandations 
tiennent compte des limitations liées aux procédures constitutionnelles et/ou 
législatives des membres.

Article 32. RELATIONS AVEC LE FONDS COMMUN
POUR LES PRODUITS DE BASE

Lorsque le Fonds commun pour les produits de base commencera à 
fonctionner, le Conseil sera habilité à négocier les modalités d'association avec 
celui-ci et, sur décision adoptée par un vote spécial, à mettre en oeuvre les 
mesures nécessaires en vue de cette association, conformément aux principes qui 
le régissent, afin d'utiliser pleinement les possibilités financières offertes par le 
Fonds.

Article 33. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET DE CONSERVATION 
DU STOCK RÉGULATEUR

Les dépenses de fonctionnement et de conservation du stock régulateur, y 
compris :
a) La rémunération du Directeur du stock régulateur et des membres du 

personnel qui gèrent et assurent la conservation du stock régulateur, les 
dépenses que l'Organisation fait pour administrer et contrôler le recouvrement 
des contributions et les intérêts ou le remboursement des sommes empruntées 
par le Conseil, et

b) Les autres dépenses, telles que les frais de transport et d'assurance à partir du 
point de livraison f.o.b. jusqu'au lieu d'entreposage du stock régulateur, 
l'entreçosage, y compris la fumigation, les frais de manutention, d'assurance, 
de gestion et d'inspection et toutes dépenses engagées pour le renouvellement 
des lots de cacao afin d'en assurer la conservation et d'en maintenir la valeur,

sont couvertes par la source ordinaire de revenu provenant des contributions 
visées à l'article 35, par des emprunts ou par le produit des reventes.
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Article 34. PLACEMENT DES FONDS EN EXCÉDENT DU STOCK RÉGULATEUR
1. Une partie des fonds du stock régulateur qui sont temporairement en 

excédent du montant requis pour en financer les opérations peut être déposée de 
manière appropriée dans des pays membres importateurs et exportateurs, 
conformément aux règles que le Conseil établit.

2. Ces règles tiennent compte notamment de la liquidité nécessaire au 
fonctionnement intégral du stock régulateur et de l'intérêt qu'il y a à préserver la 
valeur réelle des fonds.

Article 35. CONTRIBUTIONS AU FINANCEMENT DU STOCK RÉGULATEUR
1. La contribution perçue sur le cacao, soit lors de sa première exportation 

par un membre, soit lors de sa première importation par un membre, est de 1 cent 
des Etats-Unis par livre de cacao en fèves, et elle est fixée proportionnellement 
pour les produits dérivés du cacao conformément à l'article 28. En tout état de 
cause, la contribution n'est perçue qu'une fois. A cette fin, les importations de 
cacao effectuées par un membre en provenance d'un non-membre sont réputées 
originaires de ce non-membre, à moins qu'il ne soit établi de manière probante que 
ce cacao était originaire d'un membre. Le Conseil réexamine chaque année la 
contribution au stock régulateur et, nonobstant les dispositions de la première 
phrase du présent paragraphe, peut, par un vote spécial, déterminer un taux 
différent de contribution ou décider de suspendre la contribution, compte tenu 
des ressources et engagements financiers de l'Organisation concernant le stock 
régulateur.

2. Les certificats de contribution sont délivrés par le Conseil conformément 
aux règles jqu'il a fixées. Ces règles tiennent compte des intérêts du commerce du 
cacao et régissent notamment le recours éventuel à des agents et le versement des 
contributions dans un délai donné.

3. Les contributions perçues conformément aux dispositions du présent 
article sont payables en monnaies librement convertibles et ne sont pas assujetties 
au contrôle des changes.

4. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au droit de tout 
acheteur et de tout vendeur de fixer d'un commun accord les conditions de 
paiement des livraisons de cacao.

Article 36. ACHATS DU STOCK RÉGULATEUR
1. Quand le prix indicateur se trouve au-dessus du prix d'intervention 

inférieur, le Directeur du stock régulateur n'achète de cacao que dans la mesure 
où il est nécessaire de renouveler du cacao se trouvant déjà dans le stock 
régulateur, afin de préserver la qualité. Le Directeur du stock régulateur présente 
le programme de renouvellement au Conseil pour approbation.

2. Quand le prix indicateur se trouve au niveau ou au-dessous du prix 
d'intervention inférieur, le Directeur du stock régulateur achète, conformément 
aux règles fixées par le Conseil, les quantités de cacao nécessaires pour faire 
remonter le prix indicateur au-dessus du prix d'intervention inférieur.

3. Si, 20 jours de bourse après le commencement des achats effectués en 
application du paragraphe 2 du présent article, le prix indicateur n'est pas revenu 
au-dessus du prix d'intervention inférieur, le Conseil se réunit en session 
extraordinaire pour examiner les opérations du stock régulateur et donner de
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nouvelles instructions au Directeur du stock régulateur quant aux mesures à 
prendre pour que le prix indicateur remonte effectivement au-dessus du prix 
d'intervention inférieur.

4. Quand le Directeur du stock régulateur a effectué des achats nets de cacao 
jusqu'à concurrence de 80 pour cent de la capacité maximale du stock régulateur, 
le Conseil se réunit en session extraordinaire dans les 10 jours ouvrables pour 
examiner la situation du marché et décider, par un vote spécial, des mesures 
correctives appropriées; ces mesures peuvent comprendre éventuellement une 
révision en baisse des prix, prenant effet à compter du moment où les achats de 
cacao pour le compte du stock régulateur atteignent 250000 tonnes.

5. Le Directeur du stock régulateur peut acheter sur les marché d'origine et 
sur les marchés de seconde main. Ce faisant, il donne la priorité aux vendeurs des 
pays membres exportateurs.

6. Le Directeur du stock régulateur achète uniquement du cacao de qualités 
commerciales courantes reconnues et en quantités d'au moins 100 tonnes. Ce 
cacao est la propriété de l'Organisation et il est sous son contrôle.

7. Le Directeur du stock régulateur achète du cacao aux prix courants du 
marché, conformément aux règles établies par le Conseil.

8. Le Directeur du stock régulateur tient les registres propres à lui permettre 
de s'acquitter des fonctions que le présent Accord lui confère.

9. Le stock régulateur est entreposé en des endroits choisis pour faciliter la 
livraison immédiate de cacao en entrepôt aux acheteurs visés au paragraphe 6 de 
l'article 37.

Article 37. VENTES DU STOCK RÉGULATEUR
1. Quand le prix indicateur se trouve au-dessous du prix d'intervention 

supérieur, le Directeur du stock régulateur ne vend de cacao que dans la mesure 
où il est nécessaire de renouveler du cacao se trouvant déjà dans le stock 
régulateur, afin de préserver la qualité. Le Directeur du stock régulateur présente 
le programme de renouvellement au Conseil pour approbation.

2. Quand le prix indicateur se trouve au niveau ou au-dessus du prix 
d'intervention supérieur, le Directeur du stock régulateur vend, conformément 
aux règles fixées par le Conseil, les quantités de cacao nécessaires pour faire 
revenu1 le prix indicateur au-dessous du prix d'intervention supérieur.

3. Si, 20 jours de bourse après le commencement des ventes effecuées en 
application du paragraphe 2 du présent article, le prix indicateur n'est pas revenu 
au-dessous du prix d'intervention supérieur, le Conseil se réunit en session 
extraordinaire pour examiner les opérations du stock régulateur et donner de 
nouvelles instructions au Directeur du stock régulateur quant aux mesures à 
prendre pour que le prix indicateur revienne effectivement au-dessous du prix 
d'intervention supérieur.

4. Quand le Directeur du stock régulateur a vendu tous les approvisionne 
ments de cacao dont il disposait, le Conseil se réunit en session extraordinaire 
dans les 10 jours ouvrables pour examiner la situation du marché et décider, par 
un vote spécial, des mesures correctives appropriées; ces mesures peuvent 
comprendre éventuellement une révision en hausse des prix.
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5. Le Directeur du stock régulateur vend le cacao aux prix courants du 
marché.

6. Quand il procède à des ventes en application des paragraphes 2 et 3 du 
présent article, le Directeur du stock régulateur, conformément aux règles 
établies par le Conseil, vend, par les circuits commerciaux normaux, à des 
entreprises et organisations situées dans des pays membres, mais surtout dans des 
pays membres importateurs, qui font le commerce du cacao ou s'occupent de sa 
transformation.

Article 38. MODIFICATION DES TAUX DE CHANGE DES MONNAIES
1. Le Directeur exécutif convoque une session extraordinaire du Conseil soit 

de sa propre initiative, soit à la demande de membres conformément au 
paragraphe 2 de l'article 9, si les conditions sur les marchés des changes sont de 
nature à avoir des incidences importantes sur les dispositions du présent Accord 
relatives aux prix. Les sessions extraordinaires du Conseil convoquées en 
application du présent paragraphe se tiennent dans un délai de quatre jours 
ouvrables.

2. Après avoir convoqué cette session extraordinaire et en attendant ses 
conclusions, le Directeur exécutif et le Directeur du stock régulateur peuvent 
prendre le minimum de mesures intérimaires qu'ils jugent nécessaires pour éviter 
que le fonctionnement effectif du présent Accord ne soit gravement désorganisé 
par suite des conditions sur les marchés des changes. Ils peuvent, en particulier, 
après consultation avec le Président du Conseil, limiter temporairement ou 
suspendre les opérations du stock régulateur.

3. Après avoir examiné la situation, y compris les mesures intérimaires que 
le Directeur exécutif et le Directeur du stock régulateui jnt pu prendre et les 
conséquences que les conditions susmentionnées sur les marchés des changes 
peuvent entraîner pour l'application effective du présent Accord, le Conseil peut, 
par un vote spécial, prendre toutes mesures correctives nécessaires.

Article 39. LIQUIDATION DU STOCK RÉGULATEUR

1. Si le présent Accord doit être remplacé par un nouvel accord comportant 
des dispositions relatives au stock régulateur, le Conseil prend les mesures qu'il 
juge appropriées pour que le stock régulateur continue de fonctionner.

2. Si le présent Accord prend fin sans être remplacé par un nouvel accord 
comportant des dispositions relatives au stock régulateur, les dispositions 
suivantes sont applicables:
a) II n'est pas conclu de nouveaux contrats pour l'achat de cacao destiné au 

stock régulateur. Le Directeur du stock régulateur, eu égard aux conditions 
courantes du marché, écoule le stock régulateur conformément aux règles que 
le Conseil a établies, par un vote spécial, lors de l'entrée en vigueur du présent 
Accord, à moins que, ayant la fin du présent Accord, le Conseil ne révise ces 
règles par un vote spécial. Le Directeur du stock régulateur conserve le droit 
de vendre du cacao à tout moment pendant la liquidation pour en couvrir les 
frais;

b) Le produit de la vente et les sommes restant inscrites au comte du stock 
régulateur servent à régler, dans l'ordre: 
i) Les frais de liquidation;
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ii) Tout montant restant dû, majoré des intérêts, au titre de tout emprunt 
contracté par l'Organisation ou en son nom à l'intention du stock 
régulateur;

c) Quand les paiements visés à l'alinéa b ci-dessus ont été effectués, le solde 
éventuel est versé aux membres exportateurs concernés, au prorata des 
exportations de chacun d'eux sur lesquelles la contribution a été perçue, étant 
entendu toutefois que la part des sommes correspondant aux contributions 
perçues sur les importations en vertu du présent Accord par rapport aux autres 
fonds est calculée et répartie conformément aux règles établies par le Conseil.

Article 40. MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR DÉFENDRE 
LES PRIX MINIMAL ET MAXIMAL

1. Dans le cas où le stock régulateur institué dans le cadre du présent 
Accord, après la pleine utilisation de sa capacité initiale de 250 000 tonnes, se 
révèle insuffisant pour maintenir le prix du cacao en fèves entre le prix minimal et 
le prix maximal prévus dans le présent Accord, le Conseil peut, par un vote 
spécial, décider de mesures complémentaires.

2. Le Conseil fixe des règles en vue de l'application des mesures 
complémentaires visées au paragraphe 1 du présent article.

Article 4L CONSULTATION ET COOPÉRATION DANS L'ÉCONOMIE DU CACAO

1. Le Conseil encourage les membres à prendre l'avis d'experts des 
questions relatives au cacao.

2. Dans l'exécution des obligations que le présent Accord leur impose, les 
membres mènent leurs activités de manière à respecter les circuits commerciaux 
établis et tiennent dûment compte des intérêts légitimes de tous les secteurs de 
l'économie du cacao.

3. Les membres n'interviennent pas dans l'arbitrage des différends 
commerciaux entre acheteurs et vendeurs de cacao si des contrats ne peuvent être 
exécutés en raison de règlements établis aux fins de l'application du présent 
Accord, et ils n'opposent pas d'entraves à la conclusion des procédures arbitrales. 
Le fait que les membres sont tenus de se conformer aux dispositions du présent 
Accord n'est pas accepté, en pareils cas, comme motif de non-exécution d'un 
contrat ou comme défense.

CHAPITRE vm. AVIS D'IMPORTATIONS ET D'EXPORTATIONS 
ET MESURES DE CONTRÔLE

Article 42. AVIS D'IMPORTATIONS ET D'EXPORTATIONS
1. Le Directeur exécutif, conformément aux règles que le Conseil établit, 

tient un registre des importations et des exportations des membres.
2. A cette fin, chaque membre avise le Directeur exécutif, à tels intervalles 

que le Conseil peut fixer, du volume total de ses exportations de cacao par pays de 
destination et du volume total de ses importations de cacao par pays d'origine, en 
y joignant tous autres renseignements que le Conseil peut demander.

Article 43. MESURES DE CONTRÔLE
1. Chaque membre qui exporte du cacao exige la présentation d'un 

document de contrôle agréé par le Conseil et, le cas échéant, d'un certificat de
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contribution valide, avant d'autoriser l'expédition de cacao de son territoire 
douanier. Chaque membre qui importe du cacao exige la présentation d'un 
document de contrôle agréé par le Conseil et, le cas échéant, d'un certificat de 
contribution valide, avant d'autoriser toute importation, sur son territoire 
douanier, de cacao en provenance d'un membre ou d'un non-membre.

2. Il n'est pas exigé de certificat de contribution pour le cacao exporté par 
des pays membres exportateurs à des fins humanitaires ou à d'autres fins non 
commerciales dans la mesure où justification en est apportée au Conseil. Le 
Conseil fait le nécessaire pour délivrer les documents de contrôle appropriés 
relatifs à ces expéditions.

3. Le Conseil, par un vote spécial, fixe les règles qu'il juge nécessaires en ce 
qui concerne les certificats de contribution et autres documents de contrôle agréés 
par lui.

4. Pour le cacao fin (fine ou flavour), le Conseil fixe les règles qu'il juge 
nécessaires en ce qui concerne la simplification de la procédure relative aux 
documents de contrôle agréés par le Conseil, en tenant compte de toutes les 
données pertinentes.

5. Le Conseil peut, par un vote spécial, suspendre la totalité ou une partie 
des dispositions du présent article.

CHAPITRE IX. OFFRE ET DEMANDE 

Article 44. COOPÉRATION ENTRE LES MEMBRES
1. Les membres reconnaissent qu'il importe de développer le plus possible 

l'économie du cacao et, par conséquent, de coordonner leurs efforts pour 
encourager l'accroissement dynamique de la production et de la consommation 
afin d'assurer le meilleur équilibre entre l'offre et la demande. Ils coopèrent 
pleinement avec le Conseil pour atteindre ces objectifs.

2. Le Conseil identifie les obstacles au développement harmonieux et à 
l'expansion dynamique de l'économie du cacao et recherche les mesures 
mutuellement acceptables qui pourraient être prises dans la pratique pour 
surmonter ces obstacles. Les membres s'efforcent de mettre en œuvre les 
mesures élaborées et recommandées par le Conseil.

3. L'Organisation rassemble et tient à jour les informations disponibles qui 
sont nécessaires pour déterminer, de la manière la plus fiable possible, la capacité 
mondiale actuelle et potentielle de production et de consommation. Les membres 
coopèrent pleinement avec l'Organisation dans la préparation de ces études.

Article 45. PRODUCTION ET STOCKS
1. Chaque membre exportateur peut établir un plan d'ajustement de sa 

production de manière que l'objectif énoncé à l'article 44 puisse être atteint. 
Chaque membre exportateur intéressé est responsable de la politique et des 
méthodes qu'il applique pour atteindre cet objectif et s'efforce d'informer le 
Conseil de ces mesures aussi régulièrement que possible.

2. Sur la base d'un rapport détaillé présenté par le Directeur exécutif au 
moins une fois par an, le Conseil passe en revue la situation générale concernant 
la production de cacao, en évaluant notamment l'évolution de l'offre globale eu 
égard aux dispositions du présent article. Le Conseil peut adresser aux membres
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des recommandations fondées sur cette évaluation. Le Conseil peut instituer un 
comité chargé de l'aider en ce qui concerne le présent article.

3. Le Conseil examine chaque année le niveau des stocks détenus dans le 
monde et fait les recommandations qui s'imposent à la suite de cet examen.

Article 46. ASSURANCES D'APPROVISIONNEMENT ET ACCÈS AUX MARCHÉS
1. Les membres mènent leurs politiques commerciales de manière que les 

objectifs du présent Accord puissent être atteints. Ils reconnaissent en 
particulier que des approvisionnements réguliers en cacao et un accès régulier de 
ce produit à leurs marchés sont essentiels, tant pour les membres importateurs 
que pour les membres exportateurs.

2. Les membres exportateurs s'efforcent, dans la limite des contraintes de 
leur développement, de suivre, conformément aux dispositions du présent 
Accord, des politiques de vente et d'exportation qui n'aient pas pour effet de 
restreindre artificiellement l'offre à la vente du cacao disponible et qui assurent 
l'approvisionnement régulier en cacao des importateurs des pays membres 
importateurs.

3. Les membres importateurs font tous leurs efforts, dans la limite de leurs 
engagements internationaux, pour suivre, conformément aux dispositions du 
présent Accord, des politiques qui n'aient pas pour effet de restreindre 
artificiellement la demande de cacao et qui assurent aux exportateurs un accès 
régulier à leurs marchés.

4. Les membres informent le Conseil de toutes les mesures adoptées en vue 
d'appliquer les dispositions du présent article.

5. Le Conseil peut, aux fins du présent article, adresser des recommanda 
tions aux membres, et il examine périodiquement les résultats obtenus.

Article 47. CONSOMMATION
1. Tous les membres s'efforcent de favoriser l'accroissement de la 

consommation de cacao selon les moyens et méthodes qui leur sont propres.
2. Tous les membres s'efforcent d'informer le Conseil aussi régulièrement 

que possible des réglementations intérieures et données pertinentes relatives à la 
consommation de cacao. s

3. Sur la base d'un rapport détaillé présenté par le Directeur exécutif, le 
Conseil passe en revue la situation générale concernant la consommation de 
cacao, en évaluant notamment l'évolution de la demande globale eu égard aux 
dispositions du présent article. Le Conseil peut adresser aux membres des 
recommandations fondées sur cette évaluation.

4. Le Conseil peut instituer un comité ayant pour objectif de stimuler la 
consommation de cacao à la fois dans les pays membres exportateurs et dans les 
pays membres importateurs. La composition du Comité est limitée aux membres 
qui contribuent au programme de promotion. Le coût des programmes de 
promotion de ce genre est financé par des contributions des membres 
exportateurs. Les membres importateurs peuvent aussi apporter leur contribution 
financière. Avant de lancer une campagne sur le territoire d'un membre, le 
Comité demande l'agrément de ce membre.
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Article 48. PRODUITS DE REMPLACEMENT DU CACAO
1. Les membres reconnaissent que l'usage de produits de remplacement peut 

nuire à l'accroissement de la consommation de cacao. A cet égard, ils conviennent 
d'établir une réglementation relative aux produits dérivés du cacao et au chocolat 
ou d'adapter, au besoin, la réglementation existante de manière qu'elle empêche 
que des matières ne provenant pas du cacao ne soient utilisées au lieu de cacao 
pour induire le consommateur en erreur.

2. Lors de l'établissement ou de la révision de toute réglementation fondée 
sur les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article, les membres tiennent 
pleinement compte des recommandations et décisions des organismes inter 
nationaux compétents tels que le Conseil et le Comité du Codex sur les produits 
cacaotés et le chocolat.

3. Le Conseil peut recommander à un membre de prendre les mesures que le 
Conseil juge opportunes pour assurer le respect des dispositions du présent 
article.

4. Le Directeur exécutif présente au Conseil un rapport annuel sur 
l'évolution de la situation dans ce domaine et sur la manière dont les dispositions 
du présent article sont respectées.

Article 49. RECHERCHE—DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE

Le Conseil peut encourager et favoriser la recherche—développement 
scientifique dans les domaines touchant la production, la fabrication et la 
consommation de cacao, ainsi que la diffusion et l'application pratique des résultats 
obtenus en la matière. A cet effet, il peut coopérer avec des organisations 
internationales et des instituts de recherche.

CHAPITRE X. CACAO TRANSFORMÉ
Article 50. CACAO TRANSFORMÉ

1. Il est reconnu que les pays en développement ont besoin d'élargir les bases 
de leur économie, notamment par l'industrialisation et l'exportation d'articles 
manufacturés, y compris la transformation du cacao et l'exportation de produits 
dérivés du cacao et de chocolat. A ce propos, il est également reconnu qu'il 
importe de veiller à ne pas porter de préjudice grave à l'économie du cacao des 
membres exportateurs et des membres importateurs.

2. Si un membre estime qu'il risque d'être porté préjudice à ses intérêts dans 
l'un quelconque de ces domaines, il peut engager des consultations avec l'autre 
membre intéressé en vue d'arriver à une entente satisfaisante pour les parties en 
cause, faute de quoi le membre peut en référer au Conseil, qui prête ses bons 
offices en la matière pour réaliser cette entente.

CHAPITRE XI. RELATIONS ENTRE MEMBRES ET NON-MEMBRES
Article SI. OPÉRATIONS COMMERCIALES AVEC DES NON-MEMBRES

1. Les membres exportateurs s'engagent à ne pas vendre de cacao à des 
non-membres à des conditions commerciales plus favorables que celles qu'ils sont 
disposés à offrir au même moment à des membres importateurs, compte tenu des 
pratiques commerciales normales.
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2. Les membres importateurs s'engagent à ne pas acheter de cacao à des 
non-membres à des conditions commerciales plus favorables que celles qu'ils sont 
disposés à accepter au même moment de membres exportateurs, compte tenu des 
pratiques commerciales normales.

3. Le Conseil revoit périodiquement l'application des paragraphes 1 et 2 du 
présent article et peut demander aux membres de communiquer les renseigne 
ments appropriés conformément à l'article 52.

4. Tout membre qui a des raisons de croire qu'un autre membre a manqué à 
l'obligation énoncée au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du présent article peut 
en informer le Directeur exécutif et demander des consultations en application de 
l'article 57, ou en référer au Conseil en application de l'article 59.

CHAPITRE XII. INFORMATION ET ÉTUDES
Article 52. INFORMATION

1. L'Organisation sert de centre pour la collecte, l'échange et la publication :
a) De renseignements statistiques sur la production, les ventes, les prix, les 

exportations et les importations, la consommation et les stocks de cacao dans 
le monde; et

b) Dans la mesure où elle le juge approprié, de renseignements techniques sur la 
culture, la transformation et l'utilisation du cacao.

2. Outre les renseignements que les membres sont tenus de communiquer en 
vertu d'autres articles du présent Accord, le Conseil peut demander aux membres 
de lui fournir les données qu'il juge nécessaires à l'exercice de ses fonctions, 
notamment des rapports périodiques sur les politiques de production et de 
consommation, les ventes, les prix, les exportations et les importations, les stocks 
et les mesures fiscales.

3. Si un membre ne donne pas ou a peine à donner dans un délai raisonnable 
les renseignements, statistiques et autres, dont le Conseil a besoin pour le bon 
fonctionnement de l'Organisation, le Conseil peut requérir le membre en question 
d'en expliquer les raisons. Si une assistance technique se révèle nécessaire à cet 
égard, le Conseil peut prendre toutes mesures qui s'imposent.

4. Le Conseil publie à des dates appropriées, mais pas moins de deux fois par 
an, des estimations de la production de cacao en fèves et des broyages pour 
l'année cacaoyère en cours.

Article 53. ETUDES
Le Conseil encourage, autant qu'il le juge nécessaire, des études sur 

l'économie de la production et de la distribution du cacao, y compris les tendances 
et les projections, l'incidence des mesures prises par le gouvernement dans les 
pays exportateurs et dans les pays importateurs sur la production et la con 
sommation de cacao, les possibilités d'accroître la consommation de cacao dans 
ses usages traditionnels et éventuellement par de nouveaux usages, ainsi que les 
effets de l'application du présent Accord sur les exportateurs et les importateurs 
de cacao, notamment en ce qui concerne les termes de l'échange, et il peut 
adresser des recommendations aux membres sur les sujets à étudier. Pour 
encourager ces études, le Conseil peut coopérer avec des organisations 
internationales et d'autres institutions appropriées.
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Article 54. EXAMEN ANNUEL ET RAPPORT ANNUEL
1. Le Conseil, aussitôt que possible après la fin de chaque année cacaoyère, 

examine le fonctionnement du présent Accord et la manière dont les membres se 
conforment aux principes dudit Accord et en servent les objectifs. Il peut alors 
adresser aux membres des recommandations quant aux moyens d'améliorer le 
fonctionnement du présent Accord.

2. Le Conseil publie un rapport annuel. Ce rapport comporte une section 
relative à l'examen annuel prévu au paragraphe 1 du présent article.

3. Le Conseil peut aussi publier tous autres renseignements qu'il juge 
appropriés.

CHAPITRE XIII. DISPENSE D'OBLIGATIONS ET MESURES 
DIFFÉRENCIÉES ET CORRECTIVES

Article 55. DISPENSE D'OBLIGATIONS DANS DES CIRCONSTANCES
EXCEPTIONNELLES

1. Le Conseil peut, par un vote spécial, dispenser un membre d'une 
obligation en raison de circonstances exceptionnelles ou critiques, d'un cas de 
force majeure, ou d'obligations internationales prévues par la Charte des Nations 
Unies à l'égard des territoires administrés sous le régime de tutelle.

2. Quand il accorde une dispense à un membre en vertu du paragraphe 1 du 
présent article, le Conseil précise explicitement selon quelles modalités, à quelles 
conditions et pour combien de temps le membre est dispensé de ladite obligation, 
ainsi que les raisons de cette dispense.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, le Conseil 
n'accorde pas de dispense à un membre en ce qui concerne:
a) L'obligation faite audit membre à l'article 24 de verser sa contribution, ou les 

conséquences qu'entraîné le défaut de versement;
b) L'obligation d'exiger le paiement de toute contribution perçue au titre de 

l'article 35.
Article 56. MESURES DIFFÉRENCIÉES ET CORRECTIVES

Les membres en développement importateurs et ceux des pays les moins 
avancés qui sont membres peuvent, si leurs intérêts sont lésés par des mesures 
prises en application du présent Accord, demander au Conseil des mesures 
différenciées et correctives appropriées. Le Conseil envisage de prendre lesdites 
mesures appropriées conformément au paragraphe 3 de la section III de la 
résolution 93 (IV) adoptée par la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement.

CHAPITRE XIV. CONSULTATIONS, DIFFÉRENDS ET PLAINTES
Article 57. CONSULTATIONS

Chaque membre accueille favorablement les représentations qu'un autre 
membre peut lui faire au sujet de l'interprétation ou de l'application du présent 
Accord, et il lui donne des possibilités adéquates de consultations. Au cours de 
ces consultations, à la demande de l'une des parties et avec l'assentiment de 
l'autre, le Directeur exécutif fixe une procédure de conciliation appropriée. Les
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frais de ladite procédure ne sont pas imputables sur le budget de l'Organisation. Si 
cette procédure aboutit à une solution, il en est rendu compte au Directeur 
exécutif. Si aucune solution n'intervient, la question peut, à la demande de l'une 
des parties, être déférée au Conseil conformément à l'article 58.

Article 58. DIFFÉRENDS
1. Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent 

Accord qui n'est pas réglé par les parties au différend est, à la demande de l'une 
des parties au différend, déféré au Conseil pour décision.

2. Quand un différend est déféré au Conseil en vertu du paragraphe 1 du 
présent article et a fait l'objet d'un débat, la majorité des membres, ou plusieurs 
membres détenant ensemble un tiers au moins du total des voix, peuvent 
demander au Conseil de prendre, avant de rendre sa décision, l'opinion, sur les 
questions en litige, d'un groupe consultatif spécial constitué ainsi qu'il est indiqué 
au paragraphe 3 du présent article.

3. a) A moins que le Conseil n'en décide autrement à l'unanimité, le groupe 
consultatif spécial est composé de : 

i) Deux personnes, désignées par les membres exportateurs, dont l'une possède
une grande expérience des questions du genre de celles qui sont en litige, et
dont l'autre est un juriste qualifié et expérimenté; 

ii) Deux personnes de qualifications analogues, désignées par les membres
importateurs ; 

iii) Un président choisi à l'unanimité par les quatre personnes désignées
conformément aux sous-alinéas i et ii ci-dessus ou, en cas de désaccord entre
elles, par le Président du Conseil.
b) II n'y a pas d'empêchement à ce que des ressortissants de membres 

siègent au groupe consultatif spécial.
c) Les membres du groupe consultatif spécial siègent à titre personnel et 

sans recevoir d'instructions d'aucun gouvernement.
d) Les dépenses du groupe consultatif spécial sont à la charge de 

l'Organisation.
4. L'opinion motivée du groupe consultatif spécial est soumise au Conseil, 

qui règle le différend après avoir pris en considération toutes les données 
pertinentes.

Article 59. ACTION DU CONSEIL EN CAS DE PLAINTE
1. Toute plainte pour manquement, par un membre, aux obligations que lui 

impose le présent Accord est, à la demande du membre auteur de la plainte, 
déférée au Conseil, qui l'examine et statue.

2. La décision par laquelle le Conseil conclut qu'un membre enfreint les 
obligations que lui impose le présent Accord est prise à la majorité répartie simple 
et doit spécifier la nature de l'infraction.

3. Toutes les fois qu'il conclut, que ce soit ou non à la suite d'une plainte, 
qu'un membre enfreint les obligations que lui impose le présent Accord, le 
Conseil peut, par un vote spécial, sans préjudice des autres mesures prévues 
expressément dans d'autres articles du présent Accord, y compris l'article 69 : 
a) Suspendre les droits de vote de ce membre au Conseil et au Comité exécutif, et
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b) S'il le juge nécessaire, suspendre d'autres droits de ce membre, notamment 
son éligibilité à une fonction au Conseil ou à l'un quelconque des comités de 
celui-ci, ou son droit d'exercer une telle fonction, jusqu'à ce qu'il se soit 
acquitté de ses obligations.

4. Un membre dont les droits de vote ont été suspendus conformément au 
paragraphe 3 du présent article demeure tenu de s'acquitter de ses obligations 
financières et autres obligations prévues par le présent Accord.

CHAPITRE XV. NORMES DE TRAVAIL ÉQUITABLES 

Article 60. NORMES DE TRAVAIL ÉQUITABLES
Les membres déclarent qu'afin d'élever le niveau de vie des populations et 

d'instaurer le plein emploi, ils s'efforceront de maintenir pour la main-d'œuvre 
des normes et conditions de travail équitables dans les diverses branches de la 
production de cacao des pays intéressés, en conformité avec leur niveau de 
développement, en ce qui concerne aussi bien les travailleurs agricoles que les 
travailleurs industriels qui y sont employés.

CHAPITRE XVI. DISPOSITIONS FINALES

Article 61. SIGNATURE
Le présent Accord sera ouvert, au Siège de l'Organisation des Nations 

Unies, à partir du 5 janvier 1981 jusqu'au 31 mars 1981 inclus, à la signature des 
parties à l'Accord international de 1975 sur le cacao ' et des gouvernements invités 
à la Conférence des Nations Unies sur le cacao, 1980.

Article 62. DÉPOSITAIRE
Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est le dépositaire 

du présent Accord.
Article 63. RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION

1. Le présent Accord est sujet à ratification, acceptation ou approbation par 
les gouvernements signataires conformément à leur procédure constitutionnelle.

2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront 
déposés auprès du dépositaire au plus tard le 31 mai 1981. Toutefois, le Conseil 
institué aux termes de l'Accord international de 1975 sur le cacao, ou le Conseil 
institué aux termes du présent Accord, pourra accorder des délais aux 
gouvernements signataires qui n'auront pu déposer leur instrument à cette date.

3. Chaque gouvernement qui dépose un instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation indique, au moment du dépôt, s'il est membre 
exportateur ou membre importateur.

Article 64. ADHÉSION
1. Le présent Accord est ouvert à l'adhésion du gouvernement de tout Etat 

aux conditions que le Conseil établit.
2. Le Conseil institué aux termes de l'Accord international de 1975 sur le 

cacao peut, en attendant l'entrée en vigueur du présent Accord, établir les
' Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1023, p. 253. 
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conditions visées au paragraphe 1 du présent article, sous réserve de confirmation 
par le Conseil institué aux termes du présent Accord.

3. En établissant les conditions mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article, le Conseil détermine dans laquelle des annexes du présent Accord l'Etat 
qui adhère audit Accord est réputé figurer, s'il ne figure pas dans l'une 
quelconque de ces annexes.

4. L'adhésion s'effectue par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du 
dépositaire.

Article 65. NOTIFICATION D'APPLICATION À TITRE PROVISOIRE

1. Un gouvernement signataire qui a l'intention de ratifier, d'accepter ou 
d'approuver le présent Accord ou un gouvernement pour lequel le Conseil a fixé 
les conditions d'adhésion, mais qui n'a pas encore pu déposer son instrument, 
peut, à tout moment, notifier au dépositaire qu'il appliquera le présent Accord à 
titre provisoire soit quand celui-ci entrera en vigueur conformément à l'article 66 
soit, s'il est déjà en vigueur, à une date spécifiée. Chaque gouvernement qui fait 
cette notification déclare, au moment où il la fait, s'il sera membre exportateur ou 
membre importateur.

2. Un gouvernement qui a notifié conformément au paragraphe 1 du présent 
article qu'il appliquera le présent Accord soit quand celui-ci entrera en vigueur 
soit à une date spécifiée est dès lors membre à titre provisoire. Il reste membre à 
titre provisoire jusqu'à la date de dépôt de son instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Article 66. ENTRÉE EN VIGUEUR
1. Le présent Accord entrera en vigueur à titre définitif le 1 " avril 1981, ou à 

une date quelconque dans les deux mois qui suivront, si à cette date des 
gouvernements qui représentent au moins cinq pays exportateurs comptant pour 
80 pour cent au moins dans les exportations totales des pays figurant dans 
l'annexe D, et des gouvernements qui représentent des pays importateurs 
groupant 70 pour cent au moins des importations totales, telles qu'elles sont 
indiquées dans l'annexe E, ont déposé leur instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion auprès du dépositaire. Il entrera 
aussi en vigueur à titre définitif, après être entré en vigueur à titre provisoire, dès 
que les pourcentages requis ci-dessus seront atteints par suite du dépôt 
d'instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

2. Si le présent Accord n'est pas entré en vigueur à titre définitif 
conformément au paragraphe 1 du présent article, il entrera en vigueur à titre 
provisoire le 1 er avril 1981, ou à une date quelconque dans les deux mois qui 
suivront, si à cette date des gouvernements qui représentent au moins cinq pays 
exportateurs comptant pour 80 pour cent au moins dans le exportations totales 
des pays figurant dans l'annexe D, et des gouvernements qui représentent des 
pays importateurs groupant 70 pour cent au moins des importations totales, telles 
qu'elles sont indiquées dans l'annexe E, ont déposé leur instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion ou ont notifié au 
dépositaire qu'ils appliqueront le présent Accord à titre provisoire quand il entrera 
en vigueur. Ces gouvernments seront membres à titre provisoire.

3. Si les conditions d'entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 ou au 
paragraphe 2 du présent article ne sont pas encore remplies le 31 mai 1981, le
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Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoquera, dans un délai 
aussi court que possible, une réunion des gouvernements qui ont déposé un 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, ou qui ont 
notifié au dépositaire qu'ils appliqueront le présent Accord à titre provisoire. Ces 
gouvernements pourront décider de mettre le présent Accord en vigueur entre 
eux, à titre provisoire ou définitif, en totalité ou en partie. Pendant que le présent 
Accord sera en vigueur à titre provisoire en vertu du présent paragraphe, les 
gouvernements qui auront décidé de le mettre en vigueur entre eux à titre 
provisoire, en totalité ou en partie, seront membres à titre provisoire. Ces 
gouvernements pourront se réunir pour réexaminer la situation et décider si le 
présent Accord entrera en vigueur entre eux à titre définitif, s'il restera en vigueur 
à titre provisoire ou s'il cessera d'être en vigueur.

Article 67. RÉSERVES 
Aucune des dispositions du présent Accord ne peut faire l'objet de réserves.

Article 68. RETRAIT
1. A tout moment après l'entrée en vigueur du présent Accord, tout membre 

peut se retirer du présent Accord en notifiant son retrait par écrit au dépositaire. 
Le membre informe immédiatement le Conseil de sa décision.

2. Le retrait prend effet 90 jours après réception de la notification par le 
dépositaire.

Article 69. EXCLUSION
Si le Conseil conclut, suivant les dispositions du paragraphe 3 de l'article 59, 

qu'un membre enfreint les obligations que le présent Accord lui impose et s'il 
décide en outre que cette infraction entrave sérieusement le fonctionnement du 
présent Accord, il peut, par un vote spécial, exclure ce membre de l'Organisation. 
Le Conseil notifie immédiatement cette exclusion au dépositaire. Quatre-vingt- 
dix jours après la date de la décision du Conseil, ledit membre cesse d'être 
membre de l'Organisation.

Article 70. LIQUIDATION DES COMPTES EN CAS DE RETRAIT OU D'EXCLUSION
1. En cas de retrait ou d'exclusion d'un membre, le Conseil procède à la 

liquidation des comptes de ce membre. L'Organisation conserve les sommes déjà 
versées par ce membre, qui est, d'autre part, tenu de lui régler toute somme qu'il 
lui doit à la date effective du retrait ou de l'exclusion; toutefois, s'il s'agit d'une 
Partie contractante qui ne peut accepter un amendement et qui, de ce fait, cesse 
de participer au présent Accord en vertu du paragraphe 2 de l'article 72, le 
Conseil peut liquider le compte de la manière qui lui semble équitable.

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, un membre qui se retire 
du présent Accord, qui en est exclu ou qui cesse d'une autre manière d'y 
participer, n'a droit à aucune part du produit de la liquidation du stock régulateur 
effectuée conformément aux dispositions de l'article 39, ni des autres avoirs de 
l'Organisation, et il ne lui est imputé aucune part du déficit éventuel du stock 
régulateur ou de l'Organisation quandile présent Accord prend fin, à moins qu'il 
ne s'agisse d'un membre exportateur dont les exportations sont assujetties aux 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 35. Dans ce dernier cas, le membre 
exportateur a droit à sa part des fonds du stock régulateur au moment de la
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liquidation de celui-ci conformément aux dispositions de l'article 39, ou à la fin de 
l'Accord si elle intervient avant, à condition que ce membre exportateur notifie 
son retrait au dépositaire au moins 12 mois à l'avance, et pas moms d'un an après 
l'entrée en vigueur du présent Accord.

Article 71. DURÉE, PROROGATION ET FIN
1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu'à la fin de la troisième année 

cacaoyère complète qui suivra son entrée en vigueur, à moins qu'il ne soit prorogé 
en application du paragraphe 3 du présent article ou qu'il n'y soit mis fin 
auparavant en application du paragraphe 4 du présent article.

2. Tant que le présent Accord sera en vigueur, le Conseil pourra, par un vote 
spécial, décider qu'il fera l'objet de nouvelles négociations afin que le nouvel 
accord négocié puisse être mis en vigueur à la fin de la troisième année cacaoyère 
visée au paragraphe 1 du présent article, ou à la fin de toute période de 
prorogation décidée par le Conseil conformément au paragraphe 3 du présent 
article.

3. Avant la fin de la troisième année cacaoyère visée au paragraphe 1 du 
présent article, le Conseil pourra, par un vote spécial, proroger le présent Accord, 
en totalité ou en partie, pour une ou plusieurs périodes ne dépassant pas au total 
deux années cacaoyères. Le Conseil notifiera cette prorogation ou ces 
prorogations au dépositaire.

4. Le Conseil peut à tout moment, par un vote spécial, décider de mettre fin 
au présent Accord, lequel prend alors fin à la date fixée par le Conseil, étant 
entendu que les obligations assumées par les membres en vertu de l'article 35 
subsistent jusqu'à ce que les engagements financiers relatifs au stock régulateur 
aient été remplis. Le Conseil notifie cotte décision au dépositaire.

5. Nonobstant la fin du présent Accord, le Conseil continue d'exister aussi 
longtemps qu'il le faut pour liquider l'Organisation, en apurer les comptes et en 
répartir les avoirs ; il a, pendant cette période, les pouvoirs et fonctions qui 
peuvent lui être nécessaires à ces fins.

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l'article 68, un membre 
qui ne désire pas participer au présent Accord tel qu'il est prorogé en vertu du 
présent article en informe le Conseil. Ce membre cesse d'être membre à la fin de 
la troisième année cacaoyère complète.

Article 72. AMENDEMENTS
1. Le Conseil peut, par un vote spécial, recommander aux Parties 

contractantes un amendement au présent Accord. L'amendement prend effet 
100 jours après que le dépositaire a reçu des notifications d'acceptation de Parties 
contractantes qui représentent 75 pour cent au moins des membres exportateurs 
groupant 85 pour cent au moins des voix des membres exportateurs, et de Parties 
contractantes qui représentent 75 pour cent au moins des membres importateurs 
groupant 85 pour cent au moins des voix des membres importateurs, ou à une date 
ultérieure que le Conseil peut, par un vote spécial, avoir fixée. Le Conseil peut 
fixer un délai avant l'expiration duquel chaque Partie contractante doit notifier au 
dépositaire qu'elle accepte l'amendement, et si l'amendement n'est pas entré en 
vigueur à l'expiration de ce délai, il est réputé retiré.

2. Tout membre au nom duquel il n'a pas été fait de notification 
d'acceptation d'un amendement à la date où celui-ci entre en vigueur cesse, à
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cette date, de participer au présent Accord, à moins que ledit membre ne prouve 
au Conseil, lors de la première réunion que celui-ce tient après la date d'entrée en 
vigueur de l'amendement, qu'il n'a pu faire accepter l'amendement en temps 
voulu par suite de difficultés rencontrées pour mener à terme sa procédure 
constitutionnelle, et que le Conseil ne décide de prolonger le délai d'acceptation 
pour ledit membre jusqu'à ce que ces difficultés aient été surmontées. Ce membre 
n'est pas lié par l'amendement jusqu'à ce qu'il ait notifié son acceptation dudit 
amendement.

3. Dès l'adoption d'une recommandation d'amendement, le Conseil adresse 
au dépositaire copie de l'amendement. Le Conseil donne au dépositaire les 
renseignements nécessaires pour déterminer si le nombre des notifications 
d'acceptation reçues est suffisant pour que l'amendement prenne effet.

Article 73. DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES ET TRANSITOIRES

1. Le présent Accord sera considéré comme remplaçant l'Accord interna 
tional de 1975 sur le cacao.

2. Toutes les dispositions prises en vertu de l'Accord international de 1975 
sur le cacao, soit par l'Organisation ou par l'un de ses organes, soit en leur nom, 
qui seront en vigueur à la date d'entrée en vigueur du présent Accord et dont il 
n'est pas spécifié que l'effect expire à cette date resteront en vigueur, à moins 
qu'elles ne soient modifiées par les dispositions du présent Accord.

3. Les fonds du stock régulateur accumulés pendant la durée de l'Accord 
international de 1972 sur le cacao et de l'Accord international de 1975 sur le cacao 
seront transférés au compte du stock régulateur au titre du présent Accord.

îïN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont apposé leurs 
signatures sur le présent Accord aux dates indiquées.

FAIT à Genève, le dix-neuf novembre mil neuf cent quatre-vingts, en un seul 
original en anglais, en espagnol, en français et en russe, tous les textes faisant 
également foi.

ANNEXES

ANNEXE A 

PAYS PRODUCTEURS EXPORTANT 10 000 TONNES OU PLUS DE CACAO ORDINAIRE PAR AN
Brésil Nigeria
Côte d'Ivoire République dominicaine
Ghana République-Unie du Cameroun
Malaisie Togo
Mexique

ANNEXE B
PAYS PRODUCTEURS EXPORTANT MOINS DE 10 000 TONNES DE CACAO ORDINAIRE PAR AN

Angola Cuba
Bénin Fidji
Bolivie Gabon
Colombie Guatemala
Congo Guinée équatoriale
Costa Rica Haïti
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Honduras
Des Salomon
Libéria
Nicaragua
Ouganda
Papouasie-NouveUe-Guinée
Pérou

Philippines
République-Unie de Tanzanie
Sao Tomé-et-Principe
Sierra Leone
Vanuatu
Zaïre

ANNEXE C
PRODUCTEURS DE CACAO FIN («FINE» ou «FLAVOUR»)

1. Pays producteurs exportant exclusivement du cacao fin (fine ou flavour): 
Dominique Sainte-Lucie
Equateur
Grenade
Indonésie
Jamaïque
Madagascar
Panama

Saint-Vincent-et-Grenadines
Samoa
Sri Lanka
Suriname
Trinité-et-Tobago
Venezuela

2. Pays producteurs exportant, mais non exclusivement, du cacao fin (fine ou flavour) :
Costa Rica (25 pour cent)
Sao Tomé-et-Principe (50 pour cent)
Papouasie-Nouvelle-Guinée (75 pour cent)

ANNEXE D
EXPORTATIONS DE CACAO CALCULÉES AUX FINS DE L'ARTICLE 66 a 

(En milliers de tonnes)
Pays* 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 Moyenne Pourcentage

Brésil ...................
Côte d'Ivoire ..............
Ghana ...................
Malaisie .................
Mexique .................
Nigeria .................
République dominicaine ......
République-Unie du Cameroun .
Togo ...................

, 221,5
. 213,6
. 404,3
. 13,9
. 13,1
. 243,0

22,5
99,4
17,7

201,2
236,0
320,7

15,9
8,9

185,4
29,6
80,5
15,4

220,5
266,3
252,5
22,2
10,1

212,2
25,9
96,8
15,9

277,8
325,1
240,4
27,2
9,1

139,1
30,6
93,9
13,9

230,25
260,25
304,48

19,80
10,30

194,93
27,15
92,65
15,73

19,93
22,52
26,35

1,71
0,89

16,87
2,35
8,02
1,36

TOTAL 1249,0 1093,6 1 122,4 1 157,1 1 155,54 100,00
SOURCE : Chiffres publiés dans le Bulletin trimestriel de statistiques du cacao de l'Organisation internationale 

du cacao, Londres, vol. VI, n° 4 (septembre 1980).
* Moyenne, pour les quatre années 1975/76-1978/79, des exportations brutes de fèves de cacao, augmentées des 

exportations brutes de produits dérivés du cacao, converties en équivalent fèves de cacao par application des 
coefficients de conversion prévus à l'article 28.

b Liste limitée aux pays producteurs exportant 10000 tonnes ou plus de cacao ordinaire par an.

ANNEXE E

IMPORTATIONS DE CACAO CALCULÉES AUX FINS DE L'ARTICLE 66 a 
(En milliers de tonnes)

Pays 1976/77 1977/78 1978/79 Moyenne Pourcentage

Etats-Unis d'Amérique ...........
Allemagne, République fédérale d' . . .

328,0
191,7

344 1
198,7

353,5
200,0

341,9
196,8

22,54
12,97
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Pays

Pays-Bas ....................
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord .............
Union des Républiques socialistes

soviétiques .................
France. .....................
Italie .......................
Japon ......................
Belgique/Luxembourg ...........
Pologne .....................
Canada .....................
Suisse ......................
Espagne. ....................
République démocratique allemande . .
Australie ....................
Yougoslavie ..................
Tchécoslovaquie ...............

Hongrie .....................
Suède ......................
Bulgarie .....................
Chine ......................
Roumanie ...................
Irlande .....................
Norvège ....................
Grèce ......................
Danemark ...................
Argentine ....................
Afrique du Sud ................
Finlande ....................
Nouvelle-Zélande ..............
Israël ......................
Singapour ...................
Philippines ...................
Portugal .....................
Chili .......................
Turquie .....................
Egypte .....................
République de Corée ............
Uruguay ....................
El Salvador ..................
Tunisie .....................
Algérie .....................
Iran .......................
Islande .....................
République arabe syrienne .........
Iraq .......................
Maroc ......................
Liban ......................
Inde .......................

1976/77

154,7

125,6

118,4
98,4
38,1
50,1
37,9
35,2
33,2
27,3
28,3
25,8
19,5
21,9
18,8
16,0
13,8
14,8
14,3
6,0

10,1
8,3
7,8
6,6
7,3
7,7
7,7
5,6
6,0
6,0
2,7
3,0
3,8
1,9
2,1
1,0
0,7
0,9
0,9
0,7
0,9
0,8
0,4
0,5
0,3
0,3
0,2
0,2

1977/78

157,6

134,1

88,8
100,5
40,4
36,0
37,2
35,5
27,5
31,0
23,6
21,2
18,8
12,5
18,4
16,2
17,5
13,6
11,2
10,0
10,0
8,5
8,2
6,7
6,8
5,6
5,1
5,4
2,6
4,4
3,4
2,8
2,6
1,8
1,6
1,7
1,1
0,9
0,6
0,7
0,8
0,6
0,4
0,2
0,3
0,2
0,2
0,1

1978/79

159,5

122,3

147,4
107,0
44,4
34,3
36,1
36,6
28,0
27,8
20,5
21,7
19,8
20,9
13,3
17,4
15,4
14,1
9,3

15,0
8,7
8,4
8,5
8,5
7,2
7,2
6,9
6,1
6,4
4,3
6,5
4,0
2,6
1,7
1,5
1,7
2,0
0,9
0,6
0,7
0,8
0,5
0,4
0,2
0,3
0,2
0,1
0,1

Mayenne

157,3

127,3

118,2
102,0
41,0
40,1
37,1
35,8
29,6
28,7
24,1
22,9
19,4
18,4
16,8
16,5
15,6
14,2
11,6
10,3
9,6
8,4
8,2
7,3
7,1
6,8
6,6
5,7
5,0
4,9
4,2
3,3
3,0
1,8
1,7
1,5
1,2
0,9
0,7
0,7
0,8
0,6
0,4
0,3
0,3
0,2
0,2
0,1

Pourctntaïc

10,37

8,39

7,79
6,72
2,70
2,64
2,45
2,36
1,95
1,89
1,59
1,51
1,28
1,21
1,11
1,09
1,03
0,93
0,76
0,68
0,63
0,55
0,54
0,48
0,47
0,45
0,43
0,38
0,33
0,32
0,28
0,22
0,20
0,12
0,11
0,10
0,08
0,06
0,05
0,05
0,05
0,04
0,03
0,02
0,02
0,01
0,01
0,01

TOTAL 1512,2 1477,7 1561,3 1517,1 100,00
SOURCE : Secrétariat de l'Organisation internationale du cacao. Chiffres fondés essentiellement sur des données 

parues dans le Bulletin trimestriel de statistiques du cacao (Londres), vol. VI, n° 4 (septembre 1980).
• Moyenne, pour les trois années 1976/77-1978/79, des importations nettes de fèves de cacao, augmentées des 

importations brutes de produits dérivés du cacao, converties en équivalent fèves de cacao par application des 
coefficients de conversion prévus dans l'article 28.
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In the name of Afghanistan: 
Au nom de l'Afghanistan: 
OT HMCHH AdjraHHcraHa: 
En nombre del Afganistân:

In the name of Albania: 
Au nom de l'Albanie: 
OT HMCHH AjiÔaHHH: 
En nombre de Albania:

In the name of Algeria: 
Au nom de l'Algérie:
OT HMCHH
En nombre de Argelia:

In the name of Angola: 
Au nom de l'Angola: 
OT HMCHH AHrojiw: 
En nombre de Angola:

In the name of Argentina: 
Au nom de l'Argentine: 
OT HMCHH ApreHTHHM: 
En nombre de la Argentina:

In the name of Australia: 
Au nom de l'Australie: 
OT HMCHH ABCTpajiHH: 
En nombre de Australia:
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In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche:
OT HM6HH AflCTpHH:
En nombre de Austria:

In the name of the Bahamas: 
Au nom des Bahamas: 
OT HMCHH EaraMCKHX OCTPOBOB: 
En nombre de las Bahamas:

In the name of Bahrain: 
Au nom de Bahrein: 
OT HMCHH Baxpeaaa: 
En nombre de Bahrein:

In the name of Bangladesh: 
Au nom du Bangladesh: 
OT HMCHH EaHTJianein: 
En nombre de Bangladesh:

In the name of Barbados: 
Au nom de la Barbade: 
OT HMCHH Eap6a#oca: 
En nombre de Barbados:

In the name of Belgium:
Au nom de la Belgique:
OT HMCHH EeJiWHH:
En nombre de Bélgica:

A. ERNEMANN 
3l mars 1981
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In the name of Benin: 
Au nom du Bénin: 
OT HM6HH EeHHHa: 
En nombre de Bénin:

In the name of Bhutan: 
Au nom dû Bhoutan: 
OT HM6HH EyraHa: 
En nombre de Bhutan:

In the name of Bolivia: 
Au nom de la Bolivie: 
OT HMCHH EOJIHBHH: 
En nombre de Bolivia:

In the name of Botswana: 
Au nom du Botswana: 
OT HMCHH EoTCBaHu: 
En nombre de Botswana:

In the name of Brazil: 
Au nom du Brésil:
OT HMCHH EpaSHJIHH:
En nombre del Brasil:

In the name of Bulgaria:
Au nom de la Bulgarie:
OT HMCHH EoJirapHH:
En nombre de Bulgaria:

LJUBOMm ZHELYAZKOV 
31 March 1981
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In the name of Burma: 
Au nom de la Birmanie: 
Ox HMCHH EHpMbi: 
En nombre de Birmania:

In the name of Burundi: 
Au nom du Burundi: 
OT HMCHH EypyHflH: 
En nombre de Burundi:

In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic: 
Au nom de la République socialiste soviétique de Biélorussie: 
OT HMCHH BejiopyccKoô COBCTCKOÔ CouHajiHCTHHecKoâ PecnyÔjraïai: 
En nombre de la Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

In the name of Canada: 
Au nom du Canada: 
OT HMeHH KaHaflbi: 
En nombre del Canada:

In the name of Cape Verde:
Au nom du Cap-Vert:
OT HMCHH OcTpOBOB SejieHoro Mfeica:
En nombre de Cabo Verde:

In the name of the Central African Republic: 
Au nom de la République centrafricaine: 
OT HMCHH D,eHTpajitHoa<})pHKaHCKOH PecnyôjiHKH: 
En nombre de la Repûblica Centroafricana:
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In the name of Chad: 
Au nom du Tchad: 
OT HM6HH Hafla: 
En nombre del Chad:

In the name of Chile: 
Au nom du Chili: 
Ox HMCHH HHJIH: 
En nombre de Chile:

In the name of China: 
Au nom de la Chine: 
OT HMCHH KHraa: 
En nombre de China:

In the name of Colombia: 
Au nom de la Colombie: 
OT HMCHH KojryMÔHH: 
En nombre de Colombia:

INDALECIO LIÉVANO AGUIRRE
March 25, 81

In the name of the Comoros: 
Au nom des Comores:
OT HM6HH KOMOPCKHX OcrpOBOB:
En nombre de las Comoras:

In the name of the Congo:
Au nom du Congo:
OT HMCHH KOHI-O:
En nombre del Congo:
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In the name of Costa Rica: 
Au nom du Costa Rica: 
OT HMCHH KocTa-PHKH: 
En nombre de Costa Rica:

In the name of Cuba: 
Au nom de Cuba: 
OT HMCHH Kyôbi: 
En nombre de Cuba:

In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre: 
OT HMBHH Kmipa: 
En nombre de Chipre:

In the name of Czechoslovakia:
Au nom de la Tchécoslovaquie:
OT HMCHH HexocjioBaKHH:
En nombre de Checoslovaquia:

JÏRf SlOSTftONEK 
30.3.1981

In the name of Democratic Kampuchea: 
Au nom du Kampuchea démocratique: 
OT HMBHH /JeMOKpaTHHecKoS KaMnyHHH: 
En nombre de Kampuchea Democrâtica:

In the name of the Democratic People's Republic of Korea: 
Au nom de la République populaire démocratique de Corée : 
OT HMBHH KopeMcKoô HapoflHo-JO(eMOKpaTHHecKoS Pecny6jnacH: 
En nombre de la Repùblica Popular Democrâtica de Corea:
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In the name of Democratic Yemen: 
Au nom du Yemen démocratique: 
OT HMCHH JJeMOKpaTHHecKoro HeMeHa: 
En nombre del Yemen Democrâtico:

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark:
OT HM6HH JJaHHH:
En nombre de Dinamarca:

NIELS HELSKOV 
March 31, 1981

In the name of Djibouti: 
Au nom de Djibouti: 
OT 0M6HH JJacHOyrH: 
En nombre de Djibouti:

In the name of Dominica: 
Au nom de la Dominique:
OT HM6HH JJOMHHHKH:
En nombre de Dominica:

In the name of the Dominican Republic: 
Au nom de la République dominicaine:
OT HMCHH flOMHHHKaHCKoft PeCITyÔJIHKH:
En nombre de la Repûblica Dominicana:

In the name of Ecuador:
Au nom de l'Equateur:
OT HMCHH 3KBa#opa:
En nombre del Ecuador:

MIGUEL ALBORNOZ 
17 March 1981
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In the name of Egypt: 
Au nom de l'Egypte: 
Or HMeHH Enmra: 
En nombre de Egipto:

In the name of El Salvador: 
Au nom d'El Salvador: 
OT HMCHH CajibBaflopa: 
En nombre de El Salvador:

In the name of Equatorial Guinea: 
Au nom de la Guinée équatoriale :
UT HMCHH 3KBaTOpHaJIBHOH FBHHeH
En nombre de Guinea Ecuatorial:

In the name of Ethiopia: 
Au nom de l'Ethiopie: 
OT HMCHH 3<pHonHH: 
En nombre de Etiopia:

In the name of Fiji: 
Au nom de Fidji: 
OT HMCHH <I>im>KH: 
En nombre de Fiji:

In the name of Finland:
Au nom de la Finlande:
OT HMeHH «&HHJWHAHH:
En nombre de Finlandia:

ILKKA PASTINEN 
Le 30 mars 1981
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In the name of France: 
Au nom de la France: 
OT HMCHH <I>paHUHH: 
En nombre de Francia:

JACQUES LEPRETTE
31 mars 1981

In the name of Gabon: 
Au nom du Gabon: 
OT HMCHH Faôoira: 
En nombre del Gabon:

In the name of the Gambia: 
Au nom de la Gambie: 
OT HMCHH FaMÔmi: 
En nombre de Gambia:

In the name of the German Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique allemande: 
OT HMCHH FepMaHCKoft JJeMOKpaTHHecKoâ PecnyôjnncH: 
En nombre de la Repûblica Democrâtica Alemana:

PETER FLORIN
31.3.1981

In the name of the Federal Republic of Germany: 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne: 
OT HMCHH <&eflepaTHBHo8 Pecnyôjnnoi FepMamni: 
En nombre de la Repûblica Federal de Alemania:

In the name of Ghana:
Au nom du Ghana:
OT HMBHH FaHW.
En nombre de Ghana:

J. V. GBEHO 
27th February 1981
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In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce: 
OT HMCHH FpeuHH: 
En nombre de Grecia:

NICOLAOS KATAPOKIS
March 31, 1981

In the name of Grenada: 
Au nom de la Grenade : 
OT HMCHH FpeHaflbi: 
En nombre de Granada:

In the name of Guatemala: 
Au nom du Guatemala: 
OT HMBHH TBaTCManbi: 
En nombre de Guatemala:

In the name of Guinea: 
Au nom de la Guinée : 
OT HMBHH FBHHCH: 
En nombre de Guinea:

In the name of Guinea-Bissau: 
Au nom de la Guinée-Bissau: 
OT HMCHH FBHHeH-BHcay: 
En nombre de Guinea-Bissau:

In the name of Guyana: 
Au nom de la Guyane : 
OT HMCHH raâaHbi: 
En nombre de Guyana:
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In the name of Haiti: 
Au nom d'Haïti: 
Or HMCHH FaHTH: 
En nombre de Haiti:

JEAN CORADIN
31 mars 1981

In the name of the Holy See: 
Au nom du Saint-Siège: 
OT HMCHH CBflreifaiiero IIpecTona: 
En nombre de la Santa Sede:

In the name of Honduras: 
Au nom du Honduras: 
OT HMCHH Tonnypaca: 
En nombre de Honduras:

In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie: 
OT HMCHH BenrpHH: 
En nombre de Hungrîa:

In the name of Iceland: 
Au nom de l'Islande: 
OT HMCHH HcJiaHAHH: 
En nombre de Islandia:

In the name of India: 
Au nom de l'Inde: 
OT HMCHH HHAHH: 
En nombre de la India:
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In the name of Indonesia: 
Au nom de l'Indonésie: 
OT HMCHH HH^OHCSHH: 
En nombre de Indonesia:

In the name of Iran: 
Au nom de l'Iran: 
OT HMBHH Hpana: 
En nombre del Iran:

In the name of Iraq: 
Au nom de l'Iraq: 
OT HM6HH HpaKa: 
En nombre del Iraq:

In the name of Ireland:
Au nom de l'Irlande:
OT HMBHH HpJiaHflun:
En nombre de Irlanda:

NOEL DORR 
3l March 1981

In the name of Israel: 
Au nom d'Israël: 
OT HMCHH HapaHjia: 
En nombre de Israël:

In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie:
UT HM6HH HTajIHH:
En nombre de Italia:

UMBERTO LA ROCCA 
3l March 1981
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In the name of the Ivory Coast: 
Au nom de la Côte d'Ivoire: 
OT HM6HH Bepera CJIOHOBOÊ KOCTH: 
En nombre de la Costa de Marfil:

In the name of Jamaica: 
Au nom de la Jamaïque: 
OT HMCHH flMa&Ka: 
En nombre de Jamaica:

In the name of Japan: 
Au nom du Japon:
OT HM6RH flnOHHH:
En nombre del Japon:

In the name of Jordan: 
Au nom de la Jordanie: 
OT HM6HH HopAaHHH: 
En nombre de Jordania:

In the name of Kenya: 
Au nom du Kenya: 
OT HM6HH KCHHH: 
En nombre de Kenya:

In the name of Kuwait: 
Au nom du Koweït: 
OT HMCHH Kyseifra: 
En nombre de Kuwait:
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In the name of the Lao People's Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique populaire lao : 
OT HM6HH JlaoccKoô HapoflHo-fleMOKpaTinecKoâ PecnyôjraKH: 
En nombre de la Repûblica Democrâtica Popular Lao:

In the name of Lebanon: 
Au nom du Liban: 
OT HM6HH JlHBaHa: 
En nombre del Lfbano:

In the name of Lesotho: 
Au nom du Lesotho: 
OT HMCHH JlecoTo: 
En nombre de Lesotho:

In the name of Liberia: 
Au nom du Libéria:
OT HM6HH JlHÔepHH:
En nombre de Libéria:

In the name of the Libyan Arab Jamahiriya: 
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne:
OT HM6HH JlHBHÔCKOH ApaÔCKOft fljKaMaXHpH
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

In the name of Liechtenstein: 
Au nom du Liechtenstein: 
OT HMBHH JlHXTeHinreâHa: 
En nombre de Liechtenstein:
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In the name of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg: 
OT HMCHH JIioKceMôypra: 
En nombre de Luxemburgo:

A. ERNEMANN 
31 mars 1981

In the name of Madagascar: 
Au nom de Madagascar: 
OT HMCHH Maflaracicapa: 
En nombre de Madagascar:

In the name of Malawi: 
Au nom du Malawi: 
OT HMCHH MajiaBH: 
En nombre de Malawi:

In the name of Malaysia: 
Au nom de la Malaisie: 
OT HMCHH MajiaâsHH: 
En nombre de Malasia:

In the name of the Maldives: 
Au nom des Maldives :
OT HMCHH MaJIbflHBOB:
En nombre de Maldivas:

In the name of Mali: 
Au nom du Mali: 
OT HMCHH Majin: 
En nombre de Mali:
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In the name of Malta: 
Au nom de Malte :
UT HM6HH MajIbTbi:
En nombre de Malta:

In the name of Mauritania: 
Au nom de la Mauritanie:
Or HM6HH MOBpHTaHHH:
En nombre de Mauritania:

In the name of Mauritius: 
Au nom de Maurice : 
OT HMCHH MaBpHKHfl: 
En nombre de Mauricio:

In the name of Mexico: 
Au nom du Mexique: 
OT HMCHH MCKCHKH: 
En nombre de Mexico:

PORFIRIO MUNOZ LEDO
25/111/81

In the name of Monaco: 
Au nom de Monaco:
OT HM6HH MOHaKO:
En nombre de Monaco:

In the name of Mongolia: 
Au nom de la Mongolie: 
OT HMCHH MOHFOJIHH: 
En nombre de Mongolia:
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In the name of Morocco: 
Au nom du Maroc : 
OT HMCHH MapoKKo: 
En nombre de Marruecos :

In the name of Mozambique: 
Au nom du Mozambique: 
OT HMCHH MosaMÔmca: 
En nombre de Mozambique:

In the name of Nepal: 
Au nom du Népal: 
OT HMCHH Henajia: 
En nombre de Népal:

In the name of the Netherlands:
Au nom des Pays-Bas:
OT HMeHH HHflepjiaHflOB:
En nombre de los Païses Bajos:

H. SCHELTEMA 
March 31, 1981

In the name of New Zealand: 
Au nom de la Nouvelle-Zélande: 
OT HM6HH HOBOH SejiaHflim: 
En nombre de Nueva Zelandia:

In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua: 
OT HMCHH HHKaparya: 
En nombre de Nicaragua:
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In the name of the Niger: 
Au nom du Niger: 
OT HM6HH Hurepa: 
En nombre del Niger:

In the name of Nigeria:
Au nom du Nigeria:
OT HMCHH HurepHH:
En nombre de Nigeria:

B. AKPORODE CLARK 
31st March 1981

In the name of Norway:
Au nom de la Norvège:
OT HMCHH Hopsenra:
En nombre de Noruega:

OLE ÀLGÂRD 
March 11 th 1981

In the name of Oman: 
Au nom de l'Oman: 
OT HMCHH OMana: 
En nombre de Oman:

In the name of Pakistan: 
Au nom du Pakistan: 
OT HM6HH HaKHCTana: 
En nombre del Pakistan:

In the name of Panama: 
Au nom du Panama: 
OT HMCHH rianaMbi: 
En nombre de Panama:
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In the name of Papua New Guinea: 
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinée : 
Ox HMCHH Ilanya HoBoâ FBHHCH: 
En nombre de Papua Nueva Guinea:

ILINOME F. TARUA
13 March 1981

In the name of Paraguay: 
Au nom du Paraguay: 
OT HMCHH rtaparsafl: 
En nombre del Paraguay:

In the name of Peru: 
Au nom du Pérou: 
OT HMCHH Ilepy: 
En nombre del Peru:

In the name of the Philippines: 
Au nom des Philippines: 
OT HMCHH OmrannHH: 
En nombre de Filipinas:

In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne: 
OT HMCHH IlojibiiiH: 
En nombre de Polonia:

In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal: 
OT HMCHH HopTyramm: 
En nombre de Portugal:
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In the name of Qatar: 
Au nom du Qatar: 
Or HMCHH Karapa: 
En nombre de Qatar:

In the name of the Republic of Korea: 
Au nom de la République de Corée: 
OT HMCHH KopeâcKoâ PecnyôjraicH: 
En nombre de la Repûblica de Corea:

In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie:
UT HMCHH PyMbIHHH:
En nombre de Rumania:

In the name of Rwanda: 
Au nom du Rwanda: 
OT HMCHH PyaHflhi: 
En nombre de Rwanda:

In the name of Saint Lucia: 
Au nom de Sainte-Lucie:
OT HM6HH CeHT-JIlOCHH:
En nombre de Santa Lucfa:

In the name of Saint Vincent and thé Grenadines:
Au nom de Saint-Vincent-et-Grenadines :
OT HM6HH CeuT-BHHceHTa H FpeHaflM:
En nombre de San Vicente y las Granadinas:
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In the name of Samoa: 
Au nom du Samoa: 
OT HMCHH CaMoa: 
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino: 
Au nom de Saint-Marin: 
OT HMCHH CaH-MapHHo: 
En nombre de San Marino:

In the name of Sao Tome and Principe: 
Au nom de Sao Tomé-et-Principe : 
OT HMCHH Can-ToMe H npuHCHira: 
En nombre de Santo Tome y Principe:

In the name of Saudi Arabia: 
Au nom de l'Arabie Saoudite: 
OT HMCHH CayAOBCKoâ ApapHH: 
En nombre de Arabia Saudita:

In the name of Senegal: 
Au nom du Sénégal: 
OT HM6HH CeHerajia: 
En nombre del Senegal:

In the name of Seychelles:
Au nom des Seychelles:
OT HMCHH CetaiejibCKHX OCTPOBOB:
En nombre de Seychelles:
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In the name of Sierra Leone: 
Au nom de la Sierra Leone: 
OT HM6HH Cteppa-JIeoHe: 
En nombre de Sierra Leona:

In the name of Singapore: 
Au nom de Singapour: 
OT HMCHH CHHranypa: 
En nombre de Singapur:

In the name of the Solomon Islands: 
Au nom des îles Salomon:
OT HM6HH COJIOMOHOBblx OCTpOBOB:
En nombre de las Islas Salomon:

In the name of Somalia: 
Au nom de la Somalie: 
OT HMCHH CoMann: 
En nombre de Somalia:

In the name of South Africa: 
Au nom de l'Afrique du Sud:
OT HM6HH K)3KHOH A(bpHKH:
En nombre de Sudâfrica:

In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne : 
OT HM6HH HcnaHHH: 
En nombre de Espana:
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In the name of Sri Lanka: 
Au nom de Sri Lanka:
UT HM6HH IIIpH JlaHKH:
En nombre de Sri Lanka:

In the name of the Sudan: 
Au nom du Soudan: 
OT HMCHH CyflaHa: 
En nombre del Sudan:

In the name of Suriname: 
Au nom du Suriname: 
Or HMCHH CypHHaMa: 
En nombre de Suriname:

In the name of Swaziland: 
Au nom du Swaziland: 
OT HMCHH CsasHJieHfla: 
En nombre de Swazilandia:

In the name of Sweden:
Au nom de la Suède:
OT HM6HH IIlBeinra:
En nombre de Suecia:

ANDERS THUNBORG 
March 20, 1981

In the name of Switzerland:
Au nom de la Suisse:
OT HMCHH UlBeân.apHH:
En nombre de Suiza:

JACQUES FAILLETTAZ 
19 mars 1981
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In the name of the Syrian Arab Republic: 
Au nom de la République arabe syrienne: 
OT HMCHH CHPHHCKOH ÀpaôcKoS PecnyôjnacH: 
En nombre de la Repûblica Arabe Siria:

In the name of Thailand: 
Au nom de la Thaïlande: 
OT HMCHH TanuiaHfla: 
En nombre de Tailandia:

In the name of Togo: 
Au nom du Togo: 
OT HMemi Toro: 
En nombre del Togo:

In the name of Tonga: 
Au nom des Tonga: 
OT HMCHH Tomra: 
En nombre de Tonga:

In the name of Trinidad and Tobago: 
Au nom de la Trinité-et-Tobago : 
OT HM6HH TpHHHflafla H Toôaro: 
En nombre de Trinidad y Tabago:

In the name of Tunisia: 
Au nom de la Tunisie: 
OT HMCHH TyHHca: 
En nombre de Tûnez:
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In the name of Turkey: 
Au nom de la Turquie: 
OT HMCHH TypujHH: 
En nombre de Turquia:

In the name of Uganda: 
Au nom de l'Ouganda: 
OT HMCHH YraHfl.br. 
En nombre de Uganda:

In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la République socialiste soviétique d'Ukraine:
OT HMCHH ykpaHHCKoS CoBCTCKoft CoijHajiHCTHHecKoô Pecny6jraKn:
En nombre de la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

In the name of the Union of Soviet Socialist Republics: 
Au nom de l'Union des Républiques socialistes soviétiques: 
Or HMCHH Coiosa COBCTCKHX CoiprajiHCTHMecKHx Pecnyojimc: 
En nombre de la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

OLEG ALEKSANDROVICH TROYANOVSKY
27/111/81

In the name of the United Arab Emirates: 
Au nom des Emirats arabes unis:
OT HM6HH 06-bCflHHeHHbIX ÂpaÔCKHX
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
Or HM6HH CoeflHHCHHoro KopojiescTBa BejiHKOôpnraHHH H CeBepnoft Hp-

En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:
WILLIAM ERSKINE HAMILTON WHYTE 
31 March 1981
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In the name of the United Republic of Cameroon: 
Au nom de la République-Unie du Cameroun: 
OT HMCHH OôteflHHCHHOH PecnyÔJiHKH KaMepyn: 
En nombre de la Repûblica Unida del Camerûn:

LEOPOLD FERDINAND OYONO
Le 31 mars 1981

In the name of the United Republic of Tanzania: 
Au nom de la République-Unie de Tanzanie: 
OT HM6HH OoteflBHeHHoS PecnyôjiHKH TanaaHHa: 
En nombre de la Repûblica Unida de Tanzania:

In the name of the United States of America: 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique: 
OT HMBHH CoeflHHeHHbix IIIraTOB AMCPHKH: 
En nombre de los Estados Unidos de America:

In the name of the Upper Volta: 
Au nom de la Haute-Volta: 
OT HMCHH Bepxneô BOJM.TM: 
En nombre del Alto Volta:

In the name of Uruguay: 
Au nom de l'Uruguay: 
OT HMCHH ypyraafl: 
En nombre del Uruguay:

In the name of Venezuela:
Au nom du Venezuela:
OT HM6HH Benecyajiw:
En nombre de Venezuela:

PEDRO SORENSEN MOSQUERA 
Encargado de négocies a.i. 
27/111/81

Chargé d'affaires par intérim.
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In the name of Viet Nam: 
Au nom du Viet Nam: 
OT HMBHH BteTHaMa: 
En nombre de Viet Nam:

In the name of Yemen: 
Au nom duo Yemen: 
OT HMCHH HeMCHa: 
En nombre del Yemen:

In the name of Yugoslavia: 
Au nom de la Yougoslavie: 
OT HM6HH K)rocjiaBHH: 
En nombre de Yugoslavia:

In the name of Zaire:
Au nom du Zaïre:
OT HM6HH SaHpa:
En nombre del Zaire:

KAMANDA WA KAMANDA 
17 mars 1981

In the name of Zambia: 
Au nom de la Zambie: 
OT HMCHH SaMÔHH: 
En nombre de Zambia:

In the name of Zimbabwe: 
Au nom du Zimbabwe: 
OT HMCHH 3HM6a6Be: 
En nombre de Zimbabwe:

In the name of the European Economic Community: 
Au nom de la Communauté économique européenne: 
OT HM6HH EsponeôcKoro aKOHOMHHecKoro cooômecTBa: 
En nombre de la Comunidad Econômica Europea:

PIERRE MALVÉ 
Le 3l mars 1981

Vol. 1245, 1-20313



1981 United Nattons— Treaty Series • Nations Unies— Recueil des Traités 383

DECLARATIONS AND RE- 
SERVATIONS MADE UPON 
SIGNATURE

GERMAN DEMOCRATIC 
REPUBLIC

DÉCLARATIONS ET RÉSERVES 
FAITES LORS DE LA SIGNATURE

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

,,Die Unterzeichnung des Internationalen Kakaqabkommens, 1980, durch 
die Deutsche Demokratische Republik bedeutet keine Anderung ihrer Haltung zu 
verschiedenen internationalen Organisationen.

In Ùbereinstimmung mit ihren bekannten Positionen zur Koreaf rage kann die 
Deutsche Demokratische Republik nicht die in Anhang E des Abkommens 
enthaltene Bezeichnung ,, Republik Korea" akzeptieren."

[TRANSLATION]

The signing of the International 
Cocoa Agreement, 1980, by the Ger- 
man Democratic Republic does not 
constitute a change in its attitude 
towards various international organiza- 
tions.

Consonant with its established posi- 
tions on thé question of Korea, the 
German Democratic Republic cannot 
accept the term "Republic of Korea" as 
is contained in annex E of the Agree- 
ment.

[TRADUCTION]

La signature de l'Accord internation- 
al sur le cacao de 1980 par la 
République démocratique allemande 
n'imçlique aucune modification de la 
position de ce pays à l'égard de 
diverses organisations internationales.

Conformément à sa position bien 
connue sur la question coréenne, la 
République démocratique allemande 
ne peut accepter l'expression «Répu 
blique de Corée» qui figure à l'annexe E 
audit Accord.

UNION OF SOVIET 
SOCIALIST REPUBLICS

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«a) B cjiynae, CCJIH ynacTHHKOM HacToamero Comamemisi cranex EB- 
poneâcKoe SKOHOMHHecKoe Cooomecrao, ynacTue B CorjiameHHH Coiosa 
COBCTCKHX CouHajiHCTHHecKHx PecnyôJiHK ne ôyfleT cosflasaTb AJIH nero 
KHKHX-JIHÔO oôasarejibCTB B OTHomeHHH 3Toro Coo6iu,ecTBa;»

«6) B CBCTC CBOCH H3BecTHOô no3Hi<HH no KopeîicKOMy Bonpocy Coros 
COBCTCKHX CouHanncTHMecKHX PecnyôJiHK ne MOJKCT npH3Harb npaBOMepHMM 
HaHMCHOBaHHe «KopeacKaa Pecnyojimca», coflepacameeca B npnjio»eHHH E K 
CorjiauieHHio.»

[TRANSLATION]

(a) In the event that the European 
Economie Community becomes a 
party to this Agreement, the participa- 
tion of the Union of Soviet Socialist 
Republics in the Agreement will not

[TRADUCTION]

a) Au cas où la Communauté 
économique européenne deviendrait 
partie au présent Accord, la participa 
tion de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques audit Accord
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give rise to any obligations on its part 
in relation to the Community;

(b) In view of its well-known posi 
tion on the Korean question, the Union 
of Soviet Socialist Republics cannot 
recognize as lawful the designation 
"Republic of Korea" contained in 
annex E to the Agreement.

n'entraînerait pour elle aucune obliga 
tion vis-à-vis de la Communauté.

b) Etant donné sa position bien 
connue sur la question de Corée, 
l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques ne peut reconnaître comme 
légale l'appelation «République de 
Corée» qui figure dans l'annexe E à 
l'Accord.

DECLARATIONS AND RESERVA 
TIONS MADE UPON ACCEP 
TANCE (A) AND APPROVAL 
(AA)

GERMAN DEMOCRATIC 
REPUBLIC (AA)

[Confirming the reservations made 
upon signature. For the text, see p. 383 
of this volume.]

UNION OF SOVIET 
SOCIALIST REPUBLICS (A)

[Confirming the declarations made 
upon signature. For the text, see p. 383 
of this volume.]

DÉCLARATIONS ET RÉSERVES 
FAITES LORS DE L'ACCEPTA 
TION (A) ET DE L'APPROBA 
TION (AA)

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE (AA)

[Avec confirmation des réserves 
faites lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 383 du présent volume.]

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES (A)

[Avec confirmation des déclarations 
faites lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 383 du présent volume.]
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OBJECTION TO A DECLARATION 
MADE BY THE UNION OF 
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS 
UPON SIGNATURE

Instrument deposited on: 
29 May 1981

UNITED KINGDOM OF GREAT 
BRITAIN AND NORTHERN IRE 
LAND

"The Government of the United 
Kingdom does not accept the Declara 
tion concerning the European 
Economic Community accompanying 
the signature of the Agreement by the 
Union of Soviet Socialist Republics on 
27 March 1981."

OBJECTION À UNE DÉCLARA 
TION FAITE PAR L'UNION DES 
RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTIQUES LORS DE LA 
SIGNATURE

Instrument déposé le: 
29 mai 1981

ROYAUME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 
NORD

[TRADUCTION—TRANSLATION]
Le Gouvernement du Royaume-Uni 

n'accepte pas la déclaration relative à 
la Communauté économique euro 
péenne faite par l'Union des Repu 
bliques socialistes soviétiques lors de la 
signature de l'Accord le 27 mars 
1981.
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